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LÉGISLATION CANONIQUE ET CIVILE 


Actes de la Sacrée Péhitencerie. — Directives. 
- Décret de la Sacrée Pénitencerie apostolique (3. 4. 34): 
ù 995. 


(| 
» Usage des pouvoirs attribués aux confesseurs durant l'extension de 
PAnnée sainte à tout l’univers catholique et aux moyens de gagner l'in- 
dulgence du Jubilé, d'après les règles posées par les constitutions de 
Benoit XIV et de Léon XIII, mais adaptées aux conditions de la dis- 
cipline actuelle, en veriu de l'autorité de Notre Très Saint Père 
Pie XI, Pape. 


Décrets-lois. — Redressement budgétaire. Réalisa- 
- tion d'économies : 1000. 


I. — Décrets du 4 avril 1934: 


- Préambule. — La situation, La nécessité de l'équilibre budgétaire. 
Louvre de réforme (1° réforme des abus et réforme administrative: 
2 sacrifices demandés aux personnes; 3° réduction de diverses sub- 
ventions et dépenses de malériel}. La lutte contre les abus et la réforme 
administrative. Les sacrifices demandés aux personnes. Subventions et 
dépenses de matériel. La rénovation française : 1000. 


1000. 


» 1: décret : Economies par chapitre : Rapport au président 
la République. Texte du décret : Trrre 1. Budget général : 1. Pro- 
duits recouvrables en France ($ 4, recettes d'ordre). — Tirre II. Bud- 
gets annexes : Postes, télégraphes et téléphones. — Tableaux par 
ministères : 1007. . 


» 2: décret : Primes à la sériciculture : Réduction du taux: 
Ex au président de la République. Texte du décret : 1019. 


3° décret: Dépenses du personnel des préfectures et sous- 

préfectures : Rapport au président de la République. Texte du 

décret : 1020. 

F: 4° décret : Ancien budget des cultes : Rapport au président 

de la République. Texte du décret : 1021. 

À 5e décret : Réduction du nombre des agents de l’Etat : 
Rapport au président de la République. Texte du décret : 1022. 


: 6° décret : Mise à la retraite anticipée des agents de l’Etat 
en surnombre : Rapport au président de la République. Texte du 
décret : : 1024. 


7° décret : Réforme du régime des pensions civiles et mili- 
ires : Rapport au président de la République (Tirre [°° : régime appli- 


cable aux pensions non concédées. Tire! II : 
44 déjà concédées). Texte du décret: 1026. 


8: décret : Suppression d’offices : Rapport au président de la 
pire. Texte du décret: 1036. 


…. 9: décret : Rappels d’ancienneté pour services militaires : 


apport au présidiunt de la République. Texte du décret : 1037. 


République. Texte du décret : 


Régime applicable aux 
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10: décret : Majorations et allocations pour enfants: Inter: % 


diction de cumul : 


Rapport au président de la République. Texte 
du décret : 1039. ie 


11° décret: Cumul de traitements : Rapport au président de 5 


la République. Texle du décret : 1040, 


12° décret: Rémunération d’auxiliaire et pension: Sup 
pression de cumul : Rapport au président de la République. 
Texte du décret: 1043, 


13° décret: Sursalaire et allocations aux familles nom 
breuses : Interdiction de cumul : 
1044, 


14° décret : Prélèvement sur les traitements des fonction en 
naires : Rapport au président de la République. Texte du décret : k 
II. — Décrets du 14 avril 1934 : Anciens combattants : 1048. 


1048. 


Attribution de la carte du combattant. Pen-< È 
Rapport au président de la République. Texte du 


Rapport au président de la République : 


1e décret : 
sions abusives : 
décret : 1049. 


2° décret : Soins gratuits aux militaires et marins pen 
sionnés de la loi du 31. 3. 19 : Choix du pharmacien : 


Rapport au président de la République. Texte du décret : 1054. 2 
Production des mémoires 


3° décret : Soins gratuits : 
médicaux et pharmaceutiques : 
République. Texte du décret : 1052. 


4° décret : Retraite du combattant : 
la République. Texte du décrét : 1053. 


5e décret: Pensions de guerre, retraite du COM Det ete. 


retenue de 3%: Rapport au président de la République. To 
du décret : 1054. 


Réponses ministerielles. — 4° Allocations familiales :! 
1055. — 2° Enseignement primaire : 41055. — 3° Ensei- 
gnement primaire supérieur : 1056. 
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Traduction française des Documents 
—\ Un. vol. :19 :X 12 cm. dé 
Editions de la Documenia- 
1934. 


La seconde édition n'apporte aucun changement au 
contenu et à la disposition des cinq premiers chapitres 
ni à l'appendice I sur l'Action catholique en Italie, 

Quelques documents nouveaux parus depuis 1932 méri- 
tant d'être conservés, la disposition de l’appendice Il 
a été modifiée pour les insérer à leur date et suivant 


L’Action catholique. 
pontificaux (1922-1933). 
606 pages. Prix, 18 francs. 
tion Catholique. Bonne Presse, Paris. 


Jeur importance. 


Ainsi seconde édition est mise à jour jusqu'à 


fin 1933. 


cette 


Rapport au président de la à à 


Rapport au président de la ne 


Rapport au président de A 


S. Pénitencerie apostolique. 


DIRECTIVES 


4 re‘atives à l'usage des pouvoirs attribués. aux confes- 
© sturs durant l'extension de l'Année sainte à tout 
Ni Vunivers catholique et aux moyens de gagner lindu'- 
_ gence du Jubilé, d’après les règles posées par les 
: Constitutions de Benoît XIV et de Léon XIE mais 

| adaptées aux conditions de la discipline actuelle, 
| ou vertu de l'autorité de Notre Très vu Père 
Pie XI, Pape, et publiées par son ordre ! 


Après la publication, faite hier, de la Constitution 
apostolique: Quod: superiore anno portant extension 
. dw Jubilé universel extraordinaire à tout l’univers 
catholique, il importé souvérainemeni que les déci- 
sions qui, y sont formulées soient exécutées ‘avec 
grand soin et grande prudence. 

Pour y parvenir avec plus de facilité et plus de 
sûreté, Notre Très: Saint Père Pie XI, Pape par la 
divine Providence — comme il le fit pendant l’année 
 jubilaire écoulée en faveur des confesseurs de la 

Ville Eternelle, — ordonne de même maintenant 
qu’en faveur des confesseurs du monde entier soient 
édictées les directives suivantes, qui devront être, 
selon sa volonté, observées par tous! avec la plus 

* grande diligence. 


© TI. — Tout d’abord, les confesseurs doivent savoir 
et bien se convaincre qu'ils ne peuvent user de 
ces pouvoirs extraordinaires qu’à l’égard des péni- 
.tents qui se présentent au confessionnal avec l’in- 
téention et la volonté sincère de gagner l'indulgence 
… du Jubilé ; toutefois, si le pénitent vient à changer 
d'intention, s’il renonce à gagner l’indulgence “du 
Jubilé et néglige d’accomplir les autres œuvres 
prescrites pour la gagner, toutes les absolutions des 
éensures, excepté celles qui iui ont été données en 


tions ct dispenses concédées, gardent leur valeur, 
: Les confesseurs peuvent user de ces pouvoirs, au 
for interne, même ‘en dehors du sacrement, à la 
condition qu'il ne s'agisse pas des pouvoirs spé- 
ciaux pour lesquels le for sacramentel est expressé- 
ment, requis, 

__… Cependant les curés ont le pouvoir particulier de 
dispenser des visites jubilaires, d'en restreindre le 


# LE PLEMET AR 


Ê a AE du latin publié dans Acta Apostolicae Sedis 


Ce fascicule, des Acta ne contient, que la Constitution 


js apostolique Quod.superiore anno du 2. 4. 34 (déjà publiée , 


ÿ par l'Osservatore, Romano du 4. 4. 34), (ef. D. C.,t 3x, 
! (cal. 981-942). et les, Monïla de, la S. Pénitencerie du 
3., 4 34. 
Se reporter aux. deux décrets de la S. Pénitencerie 
: des 28. 2. 88 concernant le grand Jubilé de la Rédemp- * 
tion (cf. D. C.,. t. 29, lcol. 1009 et 1013). 


ÉUTLER IX, 10°, non seulement lorsqu'il s’agit de peni- 
tents, mais encore de chaque fidèle et de chaque 


* tant que relaps, de même que: toutes les modifica- | 


| nombre ou de les commuer suivant les règles éta- 
blies dans la Constitution Quod superiore  anno 


Re de leurs paroisses respectives. 


II. — Le pouvoir d’absoudre des péchés et + 
 censures et de dispenser des irrégularités est limité | 
| et circonscrit par cette clause qu’il ne peut être | 
exercé qu’une seule fois pendant la célébration de | 
l'Année sainte à l'égard du même pénitent, à savoir 
quand il gagne FU. -même pour la première fois 
 l’indulgence jubilaire ; et cela, au cas seulement où | 
le pénitent n'aura pas élé absous de ses péchés et 
des censures ou dispensé d'irrégularité, depuis l’oc- : 
| tave de la fête de Pâques (Cf. Const. Quod superiore » 
anno, n° IX, 13°) (1). Aussi est-il absolument néces- : 
saire que les confesseurs, s'ils veulent s'acquitter | 
comme il convient de leurs fonctions, demandent | 
à tout pénitent ayant commis ces péchés ou encouru | 
ces censures et celle irrégularité 
1° S'il a déjà gagné ou non l’indulgence jubi- 
laire, depuis l’octave de la fête de Paques de cette 
année ; $ : 
2° Et dans. le cas où il ne l'aurait pas. gagnée, si i 
au cours de l’Année sainte il a été absous de fautes 
et de, censures réservées ; il posera la même ques- 
tion lorsque le pénitent est sous le coup de quelque 
irrégularité. Si, en effet, depuis l’octave de la fête 
de: Pâques de cette année, il a déjà gagné l’indul- 
gence jubilaire: ou à été absous de ses péchés: et des 
censures, ou enfin s'il a été dispensé de l’irrégulas 
rité qui 1e frappait, il ne peut obtenir une seconde 
fois une absolution et une dispense du même genre. | 


LIT. Que les confesseurs apprennent et 
retiennent de mémoire la liste entière des péchés, 
censures, peines et empêchements dont l’absolution : 
ou la, dispense n’est point comprise dans. les pou: 
voirs qui leur sont accordés ; et si des cas de cette 
nature se présentent, ils doivent se souvenir qu'ils 
ne peuvent faire autre chose pour le pénitent œue 
d'observer religieusement les règles établies par: le 
Code, canon. 2254 (2), 2290 (3), 1045 $ 3 (4). 


(x) Cf! D: C., t 8x, coli: 938-942. 

Co): Ci: DC: tx3r% eol. 938. 

(8) Canon 2290, $ 1. — « Dans les cas occultes et plusi 
urgents, lorsque l'observation de la peine vindicative) 


laïtae sententiae ‘entraînerait pour le coupable révélation! 
publique de sa faute et déshonneur accompagné. de scan- 


dale, tout confesseur peut, au for sacramentel, sus- 
pendre l'obligation de se soumettre X la peine, mais 
en enjoignant au pénitent de recourir — dans le: délair 


maximum. d'un mois, par lettre et par l'intermédiaire] 
du confesseur, si c’est possible sans grave inconvénient, | 
le nom d'ailleurs demeurant secret — à la S. Péniten-\ 
cerie ou à l'évêque ayant les pouvoirs nécessaires, et de! 
se conformer à ses ordres! 

» $ 2. — Et si, en quelque cas extraordinaire, pareil 
recours: est. impossible, le confesseur peut accorder lui! 
même la sopee en se conformant aux prescriptions, du 
canon 2254 .$ 3. » | 

(4) Canon 1045, $ hier Den les mêmes cincons. 
stances lempêchements de mariage à régler à l’article 
de la mort], le même pouvoir [de dispenser de certains 
FD een Re est accordé ‘à ‘tous ceux que’ vise It 
canom 1044 {c'est-à-dire, d'après le canon 1044, le curé! 
un prêtre assistant au mariage même sans délégation, nl 
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t V (WE ton 
V. — Qu'il négligent point d'imposer 
haque pénitent une sérieuse et bienfaisante péni- 


aisons de penser que le 
ence plénière du Jubilé, 


“ V. — Si quelqu'un, pour avoir lésé une partie 
quelconque, est sous le coup de censures secrètes, 
les confesseurs ne l'absoudront pas avant qu'il ait 
“donné satisfaction à la parlie lésée, en réparant 
même le scandale et en compensant le dommage ; 


pénitent gagnera l’indul- 


* donnée au préalable, sans qu'il ait sincèrement et 
sérieusement promis de la donner aussitôt qu'il le 
’ pourra. pe 

À VI. — Les confesseurs qui peuvent absoudre des 
- censures même publiques sont tenus de bien con- 
* naître les points suivants : 

È 

censure ou ont été dénoncés publiquement comme 
tels, ne peuvent bénéficier du Jubilé aussi long- 
“temps qu'ils n'auront pas au for extérieur satis- 
fait comme de droit. Cependant, si dans leur for 
. interne ils ont renié sincèrement leur rébellion et 
s'ils ont montré les dispositions requises, on peut, 
-le scandale étant écarté, les absoudre au for sacra- 


mentel, uniquement afin qu'ils puissent gagner l’in-’ 


dulgence du Jubilé, à charge pour eux de se sou- 
mettre aussitôt que possible dans le for interne 


“également, conformément aux prescriptions du 
droit. - ï / 
. VIL — En ce qui concerne le péché qui, suivant 


de canon 894 (1) est réservé, en vertu de sa mature 
même, les confesseurs n'en donneront pas l’abso- 
lution, à moins que le pénitent n'ait formellement 
rétracté une fausse dénonciation, ou n'ait réparé, 
dans la mesure de ses forces, le dommage qui en 
est résulté, une longue et sérieuse pénitence étant 
em ouire imposée. j 

NII, — S'il s’agit du cas, même secret, dont il 
est question au Canon 2342 (2), ils interdiront au 
pénilent, sous peine d’être considéré comme relaps, 
ide pénétrer à l’avenir dans cette maïson religieuse et 
son église, les peines prévues au numéro 2 dudit 
canon restant en vigueur. 


_ IX. — Is n’absoudront pas les religieux apostats 
de lexcommunication mentionnée au canon 2385 (3), 


confesseur, mais celui-ei seulement pour le for interne, | 


dans l’acte de la confession sacramentelle], umiquement 
pour les cas oceultes où le recours à l’Ordinaire du leu 
ne serait pas possible, ou me serait possible qu'en s’ex- 
posant à la violation du secret. » 

I(r) ‘Caton 894. — « Le seul péché réservé, par sa 
nature mêrne, au Saint-Siège est la fausse délation par 
laquelle un prêtre innocent est accusé auprès des juges 
ecclésiastiques du crime de sollicitation, » 

{2) Canon 2342. — « Encourent ipso facto l’excommuni- 
cation simplement réservée au Saint-Siège : « 2° Les 
femmes qui violent la clôture des réguliers, ainsi que 
les supérieurs et tous autres, quels qu'ils soient, qui 
introduisent ou admetterit des femmes, quel qu’en soit 
l'âge ; en outre, les religieux qui les auront introduites 
ju admises seront déstitués de leur charge, s'ils en ont 
ane, et privés de voix active et passive. » 

(3) Canon 2385. — « Sans infirmer'le canon 646 [qui 
fraite des religieux renvoyés ipso facto], le religieux 
jui quitte son Institut en « apostat » «encourt de droit 
'excommunication, réservée à l'Ordinaire du lieu de sa 
résidence : il est exclu des actes légaux. ecclésiastiques 
d'après le canon 2256-2°, « l'expression actes légaux 
zéclésiastiques ‘désigne Îles actes ‘ci-après remplir les 
onctions d'administrateur des biens ecclésiastiques ; rem- 
iir les fonctions de juge, auditeur, rapporteur, défen- 
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nce sacramentelle, alors même qu'ils auront des 


ou tout au moins, si pareille satisfaction ne peut être | 


. Ceux qui ont été frappés nominalement d'une 


La AU l a « NT SE con LR F2) ut IN] 5 
| aussi Jonglemmps qu'ils vivront en dehors de leur 
Ordre. Toutefois, si ces religieux ont la fenme än- 
_tention d’y revenir, un ‘délai convenable leur isera 
déterminé pour l’accomplissement de ce dessein, et 
ils seront absous au for ünterne, sons la réserve | | 
qu'ils tomberont de nouveau sous le coup de la 
censure, au Cas où ils. ne seraient pas rentrés dans 
leur Ordre dans le délai fixé. ; PAU 
Qu'ils soient prévenus qu'aussi longtemps qu'ils 
demeurent ‘en dehors de la maison de leur Ordre, ils 
sont exclus de toute fonction ecclésiastique dégi- 
time, privés de tous les privilèges de leur Ordre, | 
soumis à l'Ordinaire du lieu de leur séjour, ét pas- 
sibles, même après leur retour, des autres peines 
prévues dans le canon 2385 (1). Quant au religieux 
fugitif, bien que, en vertu des Constitutions de son . 
Ordre, il soit frappé d’excommunication, il pourra, . 
“s’il manifeste les dispositions requises, être absous 
au for interne, mais avec l’obligation de rentrer 
dans son Ordre le plus tôt possible, aux mêmes 
conditions et sous les mêmes peines, en Cas de réci- 
dive, que celles qui sont prévues pour les religieux. 
apostats ; de plus, s'ils ont reçu les Ordres sacrés, 
ils sont tenus de se conformer à la suspense prévue : 
dans le canon 2386 (2). mr 
X. — S'il s’agit de commutation de vœu, la ques- 
tion doit être envisagée d'une manière plus large ; de 
sorte que les confesseurs, tout en usant de prudence, 
pourront commuer des vœux même en des œuvre 
de moindre importance. 


XI. — On ’n’accordera à personne l’absolution pour 
la lecture des livres prohibés, de ceux-là surtout qui 
sont interdits aux termes du canon 2318, $ 1 (8) 
sous peire d’excommunication, à moins que le cou 
pable ne remette avant l’absolution les livres qu 
détient à l'Ordinaire, au confesseur ou à quelque 
autre personne ‘autorisée à les garder; tout au moins 
qu'il promette sérieusement de les détruire ou de 
Hivrer aussitôt que possible. ANT SRE 

XII. — En ce qui concerne le pouvoir de commuer 
les visites sacrées ou d’en dispenser, il faut s’en 
tenir aux règles suivantes : , Ava Den © < 

1° Si quelqu'un a obtenu la dispense de visiter 
l'une ou l’autre église ou chapelle, sans être obligé 
de visiter en compensation une autre église ou cha- : 
pelle, il doit toujours, qu'il le sache, accomplir 


seur du lieu, promoteur de Ja justice etde la foi, - 
notaire, chancelier, censeur, appariteur, avocat, avoué 
dans es ‘tribunaux ecclésiastiques ; ‘exercer Le droit CE 
patronage »] 3; il est dépouillé de tous les privilèges 
de son Institut: Süil rentre, il est à jamais privé de 
voix active et passive, et, de plus, les supérieurs, : 
doivent lui infliger, selon la teneur des Constitutions, 
d’autres peines proportionnées à sa faute. » HEAR 
(x) Cf. note précédente. 4) 
(2) Canon 2386. — « Le religieux fugitif est ipso 
facto destitué de sa charge s'il en occupe une dans … 
son Instilut, et, s'il est dans les ordres sacrés, il encourt ,, 
une suspense réservée à son supérieur majeur ; quand il 
sera rentré, il sera puni conformément aux Constitutions, 
et, si les Constitutions ne statuent point sur Ce cas 
son supérieur majeur lui infligera des peines  propor- at 
tionnelles à la gravité de sa faute. » ÿ “HE 
(3) (Canon 2878, 8 1. — « Encourent üpso facto l'ex- 
communication spécialement réservée au Saint-Siège, lors- 
qu'il s’agit d'ouvrages publiés, les éditeurs ‘de livres 
d'apostats, d’hérétiques ét de schismatiques ‘qui sanc- 
tionnent Î'apostasie, l'hérésie, le schisme; ‘ceux qui 
prennent Îla défense de livres de cette mature ou de 
livres frappés ‘d'une condamnation nominale formuilée 
dans une lettre apostolique, comme aussi Ceux qui. 
sciemment et sans ‘autorisation régulière les lisent lon \ 


NS 


les conservent. » AAA 
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devront être faités dans les autres églises ou cha- 
| _ pelles. Car la dispense de visiter quelque église 
. n'implique pas une diminution du nombre des 
_ visites sacrées à effectuer. 
_ 20 Mais si quelqu'un demande, outre la dispense 
de visiter quelque église, une diminution du nombre 
des visites, les confesseurs lui prescriront autant de 
prières à réciter qu il y aura de dispenses de visites: 
ces prières ne doivent pas différer de celles qui sont 
prescrites pour les visiles sacrées. 
. 3° Si parfois quelqu'un, animé du désir d'accom- 
plir comme \il convient les visites sacrées, arrive à la 
porte de l’église et en trouve l'accès fermé ou 
interdit pour un motif quelconque, il lui suffira de 
réciter devant la porte même les prières prescrites. 
Mais il faut que la visite soit pieuse et dévote, 
c’est-à-dire faite avec l'intention d’honorer Dieu, 
intention qui doit se traduire en quelque sorte par 
une attitude respectueuse. Ï 

4° Les prières vocales prescrites peuvent ‘aussi 
‘ae récitées en alternant les voix. Quant aux muets, 
à consulter le canon 936 (1). 


_ XIII. — La visite des quatre églises n'étant pas 
en. ‘soi obligatoire, mais simplement imposée à ceux 
ui veulent librement gagner l’indulgence du Jubilé, 
haque fois que pour un motif légitime les con- 
esseurs autorisés en déchargeront les pénitents en 
totalité ou en parlie, elle ne devra donc pas être 
5, _commuée en une autre œuvre que le pénitent soit 
. tenu d'accomplir en vertu d’une obligation propre- 
ment dite, 

— Il est indifférent que la confession 
Se dd la communion prescrites en vue du gain de 
ir l’indulgence de l'Année sainte précèdent les visites 
je ‘de l'Année sainte, s’y interposent ou les suivent ; 

une seule chose importe et est nécessaire : c'est 
que-l’acte final des œuvres prescrites et qui peut 
être, la communion s’accomplisse en état de grâce, 
ux termes du canon 925 $ x (2). Si donc, quel- 
qu’un, après s'être confessé, mais avant de s'être 
: acquitté de toutes les œuvres prescrites pour le 
Jubilé, retombe dans le péché mortel, il est tenu 
de se confesser à nouveau, s ‘il doit encore recevoir 
| Ja sainte communion ; sinon, il lui suffira, par 
un acte de contrition parfaite, de se réconcilier avec 
Dieu. 

” Notre Très Saint Père le Pape Pie XI a ordonné 
æ de publier ces directives, adaptées aux conditions de 
la discipline actuelle, afin qu’elles servent à tous de 
règle sûre et constante pour l'interprétation des 
‘pouvoirs qui seront en vigueur et des œuvres qui 
seront prescrites, en vue d'obtenir l’indulgence 
jubilaire au cours de la prochaine prorogation de 
.  PAnnée sainte à tout l'univers catholique. 

 Donné à Rome, au Palais de la Sacrée Péniten- 
cerie, le 3 avril 1934. 
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L. card. EAURI, grand pénitencier. 
I. TRonont, secrétaire. 
(x) Canon 936. — « Les muets peuvent gagner les 


indulgences attachées à la récitation des prières publiques 
s'ils élèvent leur esprit et leur cœur vers Dieu en 
union avec les autres fidèles priant dans le même lieu ; 
és et, s'il s'agit de prières privées, il suffit qu'ils les 
0 - récitent mentalement ou qu’ils les expriment par signes, 
| ou encore qu'ils se bornent à les lire des yeux. » 
{2) CANON 925, $ 1. — « Pour être capable de gagner 
! des indulgences, il faut être baptisé, non excommunié, 
en état de grâce au moins à la fin des œuvres prescrites, 
sujet de celui qui concède les indulgences, » 


douze Hiuttes éme lesquelles, Fou AN à 


‘ticle 36 de la Joi du 28 février 1934 (2) de réaliser par 


toujours s’ensuivent : car l'inflation ne résout pas 


Redressement budgétaire: 


Réalisation d'économies … 


J — DÉCRETS DU 4 AVRIL 19344! 
Rapport au président de la République 


| Paris, le 4 avril 1934. 
MonsIEUR LE PRÉSIDENT, 


Le pouvoir donné au gouvernement par l'ar- 


décret, jusqu’au 30 juin, nonobstant toute disposi- 
tion législative contraire, les économies exigées par 
l'équilibre du budget répondait, et les Chambres 
l’ont compris, à la plus impérieuse nécessité, | 


“ 
La situation. ? 


Si le Parlement n'avait pas, conformément au 
vœu du pays, accordé au gouvernement ce pouvoir! 
exceptionnel et si le gouvernement avait hésité à en 
user, c’eût été, à bref délai, la fermeture des caisses? 
de l'Etat, la suspension de tous payements, la fail-| 
lite à, tous les engagements. 

Ou bien c'eût été l'inflation et les troubles qui 


les problèmes. Les ajournant en les aggravant, elle: 
conduit, elle aussi, à la banqueroute, génératrice de: 
toutes Tes colères ‘sociales et de toutes les convul- 
sions politiques. 

Or, la stabilité de notre situation financière est, 
à l'heure où nous sommes, l'indispensable condition: 
de l’ordre français et même de l’ordre européen. 
Tous les peuples voisins s’en rendent compte. La 
France ne saurait être moins clairvoyante qu'eux. 

Notre gouvernement, assuré de répondre ainsi à lel 
volonté de l'immense majorité du pays, à une heure: 
dramatique de son histoire, entend dire la vérité.é 
qui est la base de la confiance. 

Si cette confiance a connu, dans le passé, quelqte 
défaillances, c'est que la ‘politique financière del 
l'Etat français a parfois répudié les règles qui ré 
gissent le budget des citoyens. De là est venu le! 
sentiment d'inquiétude qui s'exprime par la thésau- 
risation et le ralentissement des affaires. 

Ne nous y trompons pas, en effet : le problèmei 
est le même, qu'il s'agisse du plus humble ménage 
de la plus modeste entreprise ou de l'Etat le plus 
puissant. Il tient en trois termes : que possède 
t-on P Que gagne-t-on ? Que dépense- t-on P L'équi- 
libre entre ces trois termes, c’est la normale, Le 
déséquilibre, c'est la faillite. 

Or, pas un Français n’ignore que, depuis lal 
guerre, tandis que diminuaient le capital et les 
gains de la France, ses dépenses ont augmenté, creu-} 
sant un désaccord profond entre le total des charge 
et le total des ressources. 

Pour être aussi riche qu'avant guerre avec un 
franc dévalué des quatre cinquièmes, il faudrait qu 
le capital français et le chiffre d’affaires a 


CAF MO \ | 


(1) « Réalisation d'économies en exécution de l'ar) 
ticle 36 de la loi du 28 février 1934. » | 
(2): CRAN DANCE T8 1 Meo Son | 
{ \ ‘ | 


ee LH" Ra! 


ma Te LR AA DAT NE 
- eussent été multipliés par le coefficient 5 : ce n'est 
pas le cas. En revanche, le coefficient d’augmen- 
ation des dépenses est non de 5, mais de to. C'est 
cette disproportion qui nous écrase, 
 Qu’ont ! fait nos laboureurs, nos ouvriers, nos 
À rtisans, nos employés, nos bourgeois, nos rentiers, 
_ dont la crise à réduit, et parfois supprimé les 
. salaires, les bénéfices, les revenus ? Ils n'ont pas 
 recouru à l'emprunt, car ils savent qu'au prêteur 
- succède l’usurier, que bientôt l’usurier refuse tout 
- crédit, et que de l'emprunt répété naissent la plu- 
» part des faillites. \ 
« Sans moyen d'accroître leurs ressources, ils ont 
; réduit leur train de vie, supprimé le superflu, éco- 
nomisé même sut le nécessaire. Il n'est pas d’autre 
À politique pour l'Etat, s’il ne veut un jour, la caisse 
» vide, cesser tout payement. 
Nos présentes difficultés proviennent de ce que, 
pendant plusieurs années, on n'est point parvenu, 
à ajuster les recettes aux dépenses. Comme toutes 
“les grandes questions, celle-ci est claire, On n'aurait 
. pas d’excuses à tarder à la résoudre. 
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Il 
La nécessité de l'équilibre budgétaire. | 


| 
…. Le déséquilibre s'explique par des causes diverses. 


Des augmentations de dépenses, que l'abondance du 
- Trésor avait, seule, permis de consentir, ont con- 
» tinué d'exercer leurs effets sur le budget, alors que 
- la crise avait succédé à la facilité. En même temps, 
des loïs, dont le coût était au début très faible, ont 

entraîné d’année en année l'accroissement automa- 

» tique des dépenses, tandis que fléchissait sans cesse 

_le rendement des impôts, 

_ Le dernier budget en équilibre est celui de 1929- 
1930. Depuis lors, quatre budgets : ceux de 1930- 
1931, 1931-1032, “1932, 1933, se soldent par un 
déficit qui varie annuellement de 2 600 millions à 
* plus de 7° milliards, Enfin, le budget de 1934 ne se 
“présente en équilibre comptable que grâce à une 
“économie de 600 millions, que le Parlement a chargé 
le gouvernement d'obtenir par des décrets-lois. : 
» Un déficit aussi faible ne serait pas, en soi, 
inquiétant. Il ne correspond, malheureusement pas, 

à la réalité, ; 
 Calculées depuis longtemps déjà, fondées sur les 
 recouvrements de 1932, les évaluations du budget 
‘de 1934, si elles sont mathématiquement correctes, 
ne tiennent compte ni de l’aggravation de la crise | 
en 1933, ni des moins-values qu'ont révélées les | 
recouvrements des deux premiers mois de l’année 
présente. 2 
C’est, en effet, à près de 600 millions que se | 
chiffre la moins-value des seuls impôts indirects | 
pour les mois de janvier et février 1934. Si cette 
moins-value correspond à des circonstances aussi 
‘regrettables qu'’exceptionnelles, si l’on peut espérer 
une amélioration relative des rendements, il n’est | 
“cependant pas douteux que l'exercice 1934 ne dis- 
posera, malgré les aménagements fiscaux, que de 
rentrées d'impôts très inférieures à celles qu’on avait 
“escomptées, 
_ En procédant, ligne par ligne, à la réévaluation 
minutieuse des recettes, en Chiffrant l'effet exact des 
mesures d'économies votées depuis deux ans, nous 
‘sommes arrivés à la conclusion que, pour rétablir 
l'équilibre entre les recettes et les dépenses du 
budget de 1934, un effort de 4 milliards était néces- 
saire et suffisant, 4 milliards qui ne peuvent pro- 
venir de l’emprunt — réservé comme ïl se doit à 
la consolidation de la dette flottante, aux travaux 
militaires et à l'outillage économique, également 


| 


indispensables à la sécurité et à la vie du pays, — | 


4 milliards que l’on ne peut même songer à deman- 
der à l'impôt, puisque les entreprises comme les 
individus ploient sous le poids et la complexité 
d’une fiscalité qui tend à devenir l’une des plus 
lourdes du monde, 

Répétons que l’on ne peut dépenser que ce que. 
l'on reçoit. La dépense doit être abaissée au niveau 
des receltes. C’est par les économies, et les écono- 
mies seules, que doit être obtenu l'équilibre du 
budget de 1934. AA 

Tâche sans nul doute malaisée, car une politique 
continue d'économie, commencée dès le budget de 
1931, a réduit tous les chapitres qui assurent soit | 
l'entretien des matériels, soit l'exécution des tra-. 
vaux, soit le règlement des subventions, La limite, 
sur de telles dépenses, est vite atteinte, car la réduc- | 
tion excessive des crédits: d'entretien risque de laisser 
péricliter le patrimoine de l'Etat et, en période de 
crise, les travaux publics constituent le seul aliment 
de la vie économique du pays. Il faut oser tout de 
même, car il y va de la vie de la nation. RUES 


III UE 
: # # 
L'œuvre de réforme. 
Les décrets qui vous sont soumis, et qui marquent Hi 
la première et nécessaire étape d’une œuvre qui 
devra se nrolonger dans le domaine fiscal, écono- ER 


mique, politioue et moral, peuvent être considér 
sous trois angles : 


1° Réforme des abus et réforme administrative. 


Même si le chiffre économisé de ce fait est limité, 
l’économie n'en sera pas moins précieuse, parce 
qu’elle répondra à l'équité. Comment, 4vant de sup- 
primer les abus, demander au peuple des sacrifices? 
Dans les temps difficiles où nous sommes, il y a :… 
abus dans tout accroissement excessif de l'appareil 
administratif de l'Etat, dans toute dépense qui ne : 
correspond pas à une nécessité ou à la juste rému- . ke 
nération d’un service, dans tout cumul non justifié. 

Il faut réduire le nombre excessif des fonctionnaires, 
dont le rendement n’a pas répondu à l'augmenta- 
tion numérique, C’est à l'Etat au'’il appartient d’y 
mettre fin en assurant la correspondance du travail 
avec la fonction et de la fonction avec le traitement. 
Dans un Etat bien administré, le juste prestige que 
mérite le dévouement des fonctionnaires trouve sa | 
base dans la conscience qu'a le pays de cette corres- 
pondance. ; 


2° Sacrifices demandés aux personnes. DR 


Les traitements et les pensions sont payés au 
moyen de l'impôt, qui représente l'effort physique 
et intellectuel des citoyens. Il faut que la dépense 
soit contrôlée et productive. 11 faut que ceux qui :. ï 
reçoivent soient à l'unisson de ceux qui payent. 
Par ailleurs, que vaut|un salaire élevé s’il s'exprime pr 
dans une monnaie dépréciée ? Mieux vaut recevoir 
un peu moins dans une monnaie stable et saine 
qu’un peu plus dans une monnaie malsaine dont 
l'abondance déprécie la valeur. Comment oublier, 
d'autre part. que sur le total des dépenses publiques … 
plus de 5o %, 26 milliards, vont aux personnes ? 


3° Réduction de diverses subventions et dépenses de matériel. 


Tels sont, Monsieur le Président, les principes qui 
nous ont vuidés dans l'élaboration d’une première 
série de décrets qui, sur les 4 milliards nécessaires, eo 
apportent à l'équilibre du budget de 1934 une con- 
tribution de 2 460 millions. A ce chiffre, il y a lieu 
d'ajouter les résultats à attendre de la suppression YA 


à 
des Offices. de la réorganisation des secours de chô-. 
mage, de l'étude du mécanisme financier de la loi 


\ 


sur. Le aséurances does Le de. Len des | légi J 
| après. un: temps, minimum de servi 


mesures, que. Vpn Rasa) M, le ministre. des Tra- 
vaux publics pour porter remède au, déficit des, che- 
mins de, fer et éviter au, budget: un ‘accroissement, 
‘ccntinu des charges nouvelles, Résultats: qui, ne 
Rien être chiffrés immédiatement, mais qui ne 
devraient. sons être. inférieurs à 300! millions. d’atté- 
Roenon de Mu budgétaires. 


a RU IV PS 
La lutte contre les abus. et la réforme administrative 


à puis vingt ans, Parlement et gouvernement 
TR la Téférme administrative. L'un dé nos 
or M. Louis Marin, y a consacré un impor- 
tant rapport en 1920. M. Poincaré, en 1926, a tenté 

Y procéder grâce aux, décrets-lois et, depuis, que 
sont réapparues les difficultés financières, les lois 

des 15 juillet 1932, (1) et 28 février 1933. (2), du 
31 mai (3) et du 23 décembre 1933 (4) l'ont 
NS mpreacrie ou en ont chiffré d'avance les résultats. 
_ Comme nos prédécesseurs, nous voulons, dans 
+ otre vieille administration, si peu modifiée depuis 

le premier Empire, si peu-adaplée. à la vie moderne, 
. mettre de l’ordre, de la lumière, de la jeunesse. 
_ La: simplification dés méthodes et! des. procédures 

_ doit domner plus de satisfaction à, l'usager, un 
. emploi plus-efficace du travail'de nos fonctionnaires: 
Pour, qué cette réforme soit réalisée en. quelques 
“k semaines, avec la collaboration des intéressés, nous! 
avons jugé qu'il n'existait qu’un procédé : la ‘réduc- 
tion du nombre des fonctionnaires, /contraignant les 
‘administrations à modifier: elles-mêmes, leurs mé- 
Ë thodes. 

Cette: diminution: de: l'effectif des fonctionnaires, 
“qui apparaît: ainsi come un.moyen, est également 
une fin dans um:pays, tel:que le nôtre, :oùle nombre: 
dés, agents: de l'Etat s’est: accru: d'un tiers, depuis 
‘1914/et où, comptértenu des fonctions nouvelles:de 
- l'Etat, des: milliers. d'emplois restent sans, justifi- 
cation: 

C'est pourquoi, par: une disposition générale, nous 
avons: décidé la réduction d'un dixième des: effec- 
» tifs des personnels civils et militaires de l'Etat, par 
suppression d'emplois: La répartition des: emplois 
_ - supprimés: entre les divers services. sera: effectuée 
:. par des: décrets spéciaux qui devront intérvenir. dès 
_ maintenant. Ces: décrets: anmuleront, dans les: bud- 
.. géts des‘ divers) minüstères, les, crédits: correspondant 
- aux emplois supprimés, La réforme sera “effective: 
le 30 juin au plus tard. 

Cette œuvre serait incomplète si nous ne cher- 
. chion$ à rendre aw pouvoir son unité, em suppri- 
… mant lés « Offices » qui éparpillentl l'autorité, 

 atcroissent! lés dépenses sans profit ni pour L'Etat: ni 
| pour lés tâches qu'ils accomplissent. Si nous:avons: 
… hésité à porler atleinte, dès maintenant, aux! Offices 

industriels, véritables ‘entreprises privées, qui‘éxigent 

, une réglementation spéciale, ow1à des: établissements 

intellectuels’ qui née sont qu'improprement: qualifiés: 
Offiées, nous vous proposerons la suppression succes: 
siÿe d’un! certain nombre d'Offices. 

à C'est le témoïgnage dé la volonté qui nous anime 
_ de faire disparaître lès organismes parasitaires, d'in: 
} corporer dans le cadre régulier des administations 
n, ceux dont’ le maïntien s’imposera et! dé supprimer 
1 ainsi tout .démembrement du pouvoir de l'Etat. 
Lamême volonté nous amène à réduire la charge, 
pue l'Etat, des pensions civiles. 


(ICE DOCS, SUUop, 
(2) Ibid., col. 8or-8rr. 
(3) Ibid!, col! 14911565. 

(4) Ib@d., t: 371, col! 35%o: 


Col; "50-55. 


4) cette pension, même complétée par diverses: boni- 


| pension, qui lui permette de passer: 
| les années de sa. vieillesse, il, n'est, pas normal q 


fications, atteigne. ou. dépasse. parfois le. traitement 
d'activité. Ici encore, il nous: faut revenir à la 

_ tutélaireé qui fixait en principe la pension à: da moi 

| du. traitement, \ TE | 

Nous le faisons sahs: annuler des avantages D 
| mentaires. auxquels les fonctionnaires peuvent légis 
| timement prétendre, soit parce qu'ils ont des charges 
_ de. famille, soit. parce qu'ils. ont, dans. des, cam- 
pagnes lointaines ou au cours: de. la dernière guerre, 
couru des dangers certains. En, awcun cas; CÉPRRE 
 dant,. la’ pension accrue de ces divers avantages: 
pourra dépasser 60 %%, du dernier traitement, saw 
bonifications complémentaires au Hs de la, Re | 
de 1914. 

Ainsi, les charges de: la dette “agde. seront. notas 
blement réduites, et comme, en même temps, 
aurons totalement. réalisé, sans distinction. d'âge 
péréquation dont jusqu ici les seuls retraités de de 
de soixante-cinq ans ont partiellement profité, nous. 


aurons réglé définitivement la situation, parfois 
irritante, des anciens: serviteurs de l'Etat. sur ce- 
point, conformément aux vœux qu'ils avaient si 


souvent | exprimés. La: réforme: a: été étudiée avecle, 
souci: d'assurer à. tous. les: retraités, ayant: eu. des 
traitements. modestes un: minimum de retraite dé 


60: %. : 
Les mêmes raisons invitent M; le ministre dut. 
Travail à entreprendre la réorganisation. administra# 


tive des secours. de: chômage et l'étude: du, mécas . 
nisme financier: dé la: loi des assurances sociales. 

M. le ministre des Travaux publics a; d'ores: et 
déjà, mis au: point une réorganisation des: chemins 
de fer qui doit porter: remède an déficit: des. réseaux: 
et! éviter au budget un accroissement. continu des? 
charges nouvelles. 

Nous: poursuivons, enfin,. tout spécialement, less : 
cumuls, Dans notre législation, si touffue, des dis- 
posilions, successives : ont accordé à la même: per 
sonne, pour la: même: tâche, ow pour des: occupa 
tions variées, des rémunérations diverses, alors que, 
dans l'esprit. du: législateur, le: cumul de ces: allo 
cations n'était pas, la plupart du temps, prévu. 

Que l'existence . dé ces: cumuls. soit. souvenit, la 
conséquence d’un:manque de: contrôle, qu'elle. prés 
sente une commodité: plus, grande pour les: admis 
nistrations,” nousé ne le nioms: pas: Mais, dans une: 
période difficile, l'intérêt’ budgétaire s'accorde avec: 
l'intérêt social: pour exiger qu'on. les: supprime ; 
car ils constituent des avantages coûteux et exorbi- 
tants pour: ceux qui savent en profiter. .D’autre.part, 
en confiant plusieurs emplois .à1 la. même personne, 
ils: s'opposent au recrutement. indispensable de. la. 
jeunesse, ” 

C'est pourquoi! nous restreienons les conditions. 
de cumul dessemplois publics! Nous. interdisons. l'at- 
\tribution de traitements aux titulaires. de retraites, 
let cumul des allocations pour familles nombreuses: 
et du sursalaire familial, ete. Si.l'économie de cha: | 
cune de ces mesures est faible, l’ensemble: em, est | 
cependänt appréciable, Elles apportent, en outre, 
dans :les dépenses de l'Etat, un élément essentiel .de 
moralité, 

V 


Les” sacrifices demandés aux personnes. 


Le sacrifice que nous: demandons n'aurait qu’une: 
faible valeur pour le budert et pour, l'exemple s’il. 
n’était pas- général. 

Tous les pensionnés; après une révision qui. pers | 
mettra de réaliser: le maximum d'égalité et les | 


. sin de 2e È 


rites. catégories, apporteront 
éalisation de l'équilibre. Le gouvernement, s’il s’est 
toujours déclaré résolu à ne demander qu’en der- 
ier lieu un sacrifice aux anciens combattants, ne 
aurait taire que, pour obtenir l'équilibre par de 
seules économies, il sera indispensable d’avoir, de 
la part des anciens combattants, une offre de con- 
“cours volontaire, + 
- Quant aux fonctionnaires, il apparaît qu'ils 
seraient privilégiés si, dans la crise générale, ils 
-conservaient, l'intégralité de traitements dont les 
échelles ont été fixées en 1930. 

450 ooo fonctionnaires sur 850,000, plus. de la 
rmoitié, échappent aujourd'hui au prélèvement de la 
loi du 23 décembre 1933. Les fonctionnaires de trai- 
tement inférieur à 12 000 francs sont, jusqu'ici, 


1 


F3 


exonérés de tout prélèvement, alors qu'ils bénéfi-' 


cient, depuis 1930, d’une baisse de 20 % du:prix 
de la vie, alors qu'ouvriers et paysans, qui n’ont 
pas, comme-eux, la certitude du lendemain, ont subi 
des abattements de près de moitié, alors que les 
_fraitements de début sont ceux que les réformes 
“successives ont le plus majorés. \ 

Réduïts.de 5 %, ainsi que,nous vous le proposons, 
ils :conserveront un pouvoir d'achat très supérieur 
à celui qu'ils avaient en x93o et même en. 1914. 

Les prélèvements sur des moyens et gros traite- 

ments seront accrus : ils atteindront 10 ©/, pour les 
traitements qui dépassent 100000 francs. Les 
ministres se sont imposé une réduction de 15 %. 
- M. le président de la République a tenu à en pro- 
poser pour lui-même une de 20 %: 
- Non seulement .le budget bénéficiera ainsi d'une 
économie annuelle supplémentaire de 360 millions, 
mais Ja voie sera définitivement-tracée pour la réduc- 
tion des émoluments dans les administrations des 
coHectivités régionales et locales. 

Ainsi seront allégées les charges de ces budgets 
et l'égalité régnera entre les employés et les salariés 
privés .qu'alteignent si durement la crise et le 
-chômage. 

‘ VI 


Subventions et dépenses de matériel. 


Les lois votées. en 1932, 1933 et 1934, et les 
budgets de 1933 et 1934, ont enregistré des réduc- 
‘tions de ro à 20 %, sur les subventions. Des crédits 
‘de ‘travaux ont été réduits de moïtié et les crédits 
d’éntretien de 20 % au moins, ; 

Nous vous soumettoôns un décret qui, sur les cha- 
pitres afférents à ces dépenses, annule plus de 628 mil- 
lions de crédits, alors qu’une annulation de 
574 millions seulement était nécessaire pour assurer 
l'équilibre comptable entre les recettes et les dé- 
penses. du, budgel de 1934. 

En résumé, 660 milhons par la revision des cré- 
“dits de matériel: et la réduction des subventions ; 
“plus:de 1800 millions par la sumpression de toutes 
es dépenses excessives ou abusives du budget, dont 
"360 millions seulement demandés aux traitements 
des fonctionnaires et 300 millions à espérer de 


diverses réorganisations administratives que nous. 


avons précédemment énumérées ; au total, 2 mil- 
—liards 760 millions. Tel est, Monsieur le Président, 
Me bilan des décrets que, dans ce premier ‘travail, 
nous vous soumeittons. 


$ NII 
La rénovätion française. 


. Nous savons certes, et nous voulons dès main- 
tenant le dire au pays, que l’œuvre que :mous vous 
demandons de sanctionner.est financièrement ,inçom- 


splète et que même une œuvre financière complète 


| ne:suffirait pas: à répondre aux nécessités de l'heure | 
et à l'attente de la nation. is re , 
Tout. d’abord, la totalité du déficit devant être 


leër part à Je 


| auront à réduire de 1 milliard encore les dépenses 
| annuelles. si pu 


| Ja réalisation: immédiate, par ce plan d'économies, 
| d'un réel, équilibre: budgétaire n'apporterait. à la 
| France que des illusions si le gouvernement ne se 


et dont, 
gence ? 


couverte par les décrets-lois, des décrets ultérieurs, 
inspirés du souci constant de l'égalité des sacrifices, 


Mais, si nécessaire et si précieuse qu'elle sait, 


préoccupe pas de rétablir dans le pays l'activité 
normale qui, seule, doit permettre la, diminution 
du chômage, la vie plus active des entreprises, la 
reprise de notre expansion commerciale et la remise 


en oireulation des 80 ou 4o milliards de capitaux 1 À | 


aotuellement thésaurisés. 
A cette nécessité vont répondre deux ordres de 
mesures qui se compléteront. PANIER 


D'abord, la présentation, la discussion’ .et !le vote De 


d'une réforme fiscale fondée sur dla revision de cer 


laines des exonérations qui se sont si abondamment 


développées au cours des dernières années et qui : 
privent ‘le Trésor public de plusieurs milliards de : 
recettes. Le RE 
M. le ministre du Travail étudie la mise à la 
disposition de l'Etat et des collectivités départe- 
mentales et communales des capitaux disponibles 
des assurances sociales, afin de les faire concourir, 
dans des conditions de sécurité complète, à la reprise 
de la vie économique. Ainsi va être réalisé un plan. 
d'équipement économique et. de salubrité sociale, 
qui activera la production et les échanges enarmant 
simultanément la France pour les compétitions 
internationales. Ji 
C'est dans cette pensée que, sans plus attendre, 
le gouvernement a décidé la participation de notre 
pays à l’exposition de Bruxelles; dans cette «pensée 
encore qu'il étudie, sur des bases nouvelles, l’orga- 
nisation, trop longtemps différée, de l'exposition = 
de 1937, où Paris, si gravement fouché dans : 


ses industries et commerces de luxe ou de tourisme) 


trouvera une juste compensation à ses épreuves. 
Nous veillons, d’autre part, à favoriser la même : 
œuvre .de renouveau par un ensemble de mesures | 
que le présent gouvernement a fait voter et dont 
il va assurer l'application : crédit facilité au petit 
commerce et à la petite industrie par la loi du 
5 ;mars-1934 ; possibilité donnée, par la loi du 
3 mars 1934, au Crédit nalional d'assurer aux -collec- 
tivités locales, aux lieu et place de l'Etat, le paye- 
ment de toutes les subventions arriérées! ; réforme, 
du régime financier des assurances sociales, les 
fonds d'ores et déjà disponibles des caisses pou- 
vant:s'employer au profit des. collectivités régionales 
ou locales et rendre aux forces productrices du 
pays une partie des capitaux prélevés, sur elles. k 
Ce seraila préface, et même le premier acte d’une 
reprise économique, dont la wie sociale du pays:est 
appelée à bénéficier. La réforme administrative 


assurera à la fonction publique un regain d'effica- à 


cité et de dignité. Le rajeunissement des cadres 
permettra à notre jeunesse studieuse de voir s'ouvrir 
des carrières qu’elle considérait comme fermées : 
ainsi disparaîtra, avant d’avoir produit ses néfastes 
éffets, un chômage intellectuel qui aurait risqué 
d’éloigner de la démocratie l'élite des jeunes 
hommes, 

Est-il besoin d'ajouter que ces progrès matériels 
sont l'indispensable condition de la rénovation poli- 
tique et morale à laquelle aspire le pays tout entier . 
d'accord avec lui, nous proclamons lur- 


La réforme administrative exige et prépare” la 


AU réforme | de l'Étel : et a remise | à neuf de Voneemble 


ont donné, dans les dix dernières années, le spec- 
tacle de grands changements en surface et en pro- 
_  fondeur. Il appartient à la France d'accomplir cette 
; _ réforme dans la ligne de son génie, de ses tradi- 
tions et de ses libertés. 
Mais cette œuvre ne sera possible qu’une fois 
accomplie la tâche financière que nous commen- 
Cons aujourd'hui. Par les décrets que nous vous 
l soumettons, nous écartons de notre pays le danger 
de dévorer sa propre substance et de se condamner 
\ à une longue suite de misères sociales et nationales. 
Nous voulons, en terminant, insister sur ce point 
que ce n'est pas une conception théorique de la 
| nécessilé de l'équilibre budgétaire qui nous a 
poussés à proposer la série de mesures sévères dont 
| nous venons de dire le contenu, mais bien la néces- 
sité d'assurer la régularité des payements que doit 
faire le Trésor, et d'éviter les graves conséquences 
. que la menace d’une fermeture des caisses publiques 
entraînerait pour tous les créanciers de l'Etat, pour 
le crédit public et pour la monnaie. 
Au devoir accompli par le gouvernement, que 
… tous les Français apportent la sanction de leur 
_ adhésion volontaire ; ainsi l'effort commun pro- 
duira tous ses fruits. 
Nous vous prions d’agréer, Monsieur le Pré- 
sident, l'hommage de notre respectueux dévouement, 


Es Le président du Conseil, 
1 Gaston DOUMERGUE, 


Le ministre des Finances, 
_GERMAIN-MARTIN, 


(1) 


1 décret : Economies par chapitre 


. Rapport au président de la République 
‘ Paris, le 4 avril 1034. 
MonsŒur LE PRÉSIDENT, 


_ Tel qu'il a été voté par le Parlement le 28 février 
- dernier, le budget de 1934 se présentait ainsi qu'il 


‘suit : 
CRETE RP AP SPAS SEE 5o 162 570 005 
HeCetteS ER Lee ane nt 48 281 366 848 


1 881 208 157 


de crédits effectuées par 

ramener ce déficit à 
Le gouvernement, s’est, dès le 
“vote du budget, préoccupé de réduire ce déficit. 

Le 6 mars, pour tenir l'engagement qu'il avait 
pris devant les Chambres, il a réduit les dotations 
budgétaires aux chiffres qui avaient ‘été adoptés 
par le Sénat lors de sa première délibération sur le 
projet de budget, ramenant ainsi le déficit en écri- 
ture du budget de 1934 à 574 134 573 francs. 

Il lui apparaît maintenant que, comme première 
ape dans la voie du redressement financier qu'il 
s’est tracée, il doit réaliser l'équilibre comptable du 
te budget de 1934. 

Pour y parvenir, il a opéré une revision sévère 

des dotalions budgétaires affectées aux dépenses 

autres que celles de personnel. Il a ainsi dégagé 

sur l’ensemble des ministères civils et militaires des 

| économies s’élevant à une somme de 628 millions 
936 800 francs. 

Le présent décret, pris en exécution de l’article 36 
de la loi de finances du 28 février 1934 (2), a pour 


Excédent apparent des crédits. 


. Mais des annulations 
décrets simples devaient 
937 208 157 francs. 


(x) « Réalisation, au moyen d'économies effectuées par 
chapitré, de l'équilibre comptable du budget de 1934. » 
f: (2) CP DUC EST col M885-680; 


| et de réduire! a ae an crie de 1934 à 
des pouvoirs publics. Tous les peuples du monde : 


UE M 


concurrence du montant de ces économies. # it 

Le budget de 1934 présentera donc un excédent 
comptable de 54 802 227 francs. 

En vous sollicitant de donner à ce texte, qui : | 
été délibéré en Conseil des ministres, votre haute 
sanction, nous vous prions, Monsieur le président, | 
de bien vouloir agréer l'hommage de notre respec- | 
tueux dévouement. 

Le président du Conseil, 
GASTON DOUMERGUE, 
Le ministre des Finances, 
GERMAIN-MARTIN. 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
(l 


Vu la loi du 28 février 1934 portant fixation du budget 
général de l’exercice 1934, et notamment l'article 36 ainsi 
conçu : 

« Le gouvernement est autorisé, jusqu'au 30 juin 193% 
à prendre, nonobstant toutes dispositions législatives con- 
traires, par décrets rendus en Conseil des ministres et | 
contresignés du président du Conseil et du ministre des 
Finances, les mesures d'économie qu'exigera l'équilibre |! 
du budget. 

» Ces décrets seront soumis à ratification des Chambres || 
avant le 31 octobre 1934. Ils auront force exécutoire il 
jusqu'à décision du Parlement » ; 

Vu la délibération du Conseil des ministres en date 
du 4 avril 1934. 

Sur le rapport du président du Conseil et du minisire 
des Finances. 


DÉcRÈTE : 


Titre 1°". — Budget general. 


ART. 1%, — Sur les crédits ouverts aux ministres, eur 
l’exercice 1934, par la loi de finances du 28 février 1934 
et par des lois spéciales, pour les dépenses du budget # 
général de l'exercice 1934, une somme totale de 
600 936 800 francs est définitivement annulée, confor: 
mément à l'état annexé au présent décret. 

ART. 2. — Les évaluations de recettes du budget général K 
de l'exercice 1934 sont augmentées d'une somme de 
8 millions de francs, savoir : 


IL. — Produits recouvrables en France. 
$ 4. — Recettes d'ordre. 


2° Recettes d'ordre proprement dites. 
Contribution de l'Administration des Postes et Télé: 4 
graphes aux retraites de son personnel soumis au régime % 


général des pensions civiles, 28 millions de francs. 
ÿ 3 / 


Titre II. — Budgets annexes. 


Postes, télégraphes et téléphones. 


ART. 3. — Sur les crédits ouverts au ministre des ! 
Postes, Télégraphes et Téléphones, au titre du budget | 
annexe des postes, télégraphes et téléphones pour l'exer- - 
cice 1934, par la loi de finances du 28 février 1934 et 
par des lois spéciales, une somme de 28 millions de A 
francs, applicable aux chapitres ci-après, est définitive- 
ment annulée : 


1e section. — Dépenses ordinaires. 
Cmap. 14. — Locaux, — Mobilier. — Four- 1h 
nitures.s NME ANA RE A ANS ES AR ++... 6 000 000 }} 
Cnap. 19. — Transport des correspondances. 4 000 000 ll 
Cuap. 20. — Matériel postal............ +... 2 000 000 
Crap. 91. — Matériel électrique..........., 16 000 000 } 
Total égal...... séssgesesesress. - 28 000 000 À 


ART. 4. — Il est ouvert au ministre des Postes, Télé- 
graphes et Téléphones, au titre du bulget” annexe des 
postes, télégraphes et téléphones, pour l'exercice 1934, en 
addition aux crédits alloués par la loi de finances du 
28 février 1954 et par des lois spéciales, un crédit de ! 


M M me 


ai { 1 
D NRA , F \® 11 

: ; : Den Na 
# t ay te 


illions de francs applicable au chapitre 12 « Verse- 
ent à effectuer au budget général à titre de rembour- 
sement du montant des pensions du personnel des postes, 


bis de» et téléphones à retraiter sous le régime des 


3 AE NT 


is des 9 juin 1853 et 14 avril 1924 ». 

ART. 5. — Le président du Conseil et le ministre 
des Finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal Officiel. s 
à Fait à Paris, le 4 avril 1934. 

4 ALBERT LEBRUN. 
. Par le président de la République : 
Le président du Conseil, 
_ GASTON DoUMERGUE. : 
Le ministre des Finances, 
GERMAIN-MARTIN. 


Le 

£ SERVICES so ic 

2 ; crédits annulés. 

Ss À 

| } 

210 À francs 

Finances. 

_ 4 rre partie. — Dette publique. 

3 I. — DETTE INTÉRIEURE. 

+ B. — Dette amortissable. 

22 Payement par annuités des indemnités 

| de dommages de guerre dans les con- 
ditions prévues par les articles 152 à 

159 de la loi du 3r juillet 1920 et 

: l'article 20 de la loi du 30 juin 
1928...:........... Fraser Cet MTS 000 000 


- Total pour la 1'e partie....... 12 000 000 


4e partie, — Frais de régie, 
de perception et d'exploitation des impôts 
et revenus publics. 


132 Revision exceptionnelle des évaluations 


: foncières des propriétés non bâties. 
| — Exécution des travaux et frais de 
4 FEES 6 PAT SR OC ATOME RE 5 500 000 
£ Total pour la 4® partie........ 5 boo 000 


_ Service d’apurementet deliquidation 
; des dommages de guerre. 


3e partie. — Services généraux 
des ministères. 


187 Dommages de guerre d'Alsace et Lor- 


raine. — Règlements en espèces 

d’avances, d’acomptes et d'intérêts sur 

indemnités de dommages de guerre. 2 000 000 
192 Travaux à la charge de l'Etat. — 
5 Déblayement. — Désobusage. — Re- 
#2 constitution du sol et remise du sol ; 
“ en état de culture dans les régions 
À libérées et en Alsace et Lorraine. — 
>) Liquidation des maisons provisoires. 
à — Liquidation de la reconstitution 
PF, des immeubles en Alsace et Lorraine. 5oo 000 
193 Subventions aux sociétés coopératives 
À de reconstruction et aux unions de 
4 ces! sociétés... lunes sa mesmonse oo oo 500 000 
a Total pour le service d’apure- 
# ment et de liquidation des 
À L dommages de guerre......,, 3 000 000 
: = RECAPITULATION | 

FINANCES 
178 partie. — Dette publique.......... 12 000 000 

… 4° partie. — Frais de régie, de per- 

ception et d'exploitation des impôts 

et revenus publics................,. 5 5oo 000 


Total pour les finances........ 17 500 000 


Chapitres 
spéciaux. 


De 


SERVICES Montant dés: 
| crédits annulés, 


francs ; 


SERVICES D'APUREMENT ET DE LIQUIDATION 
DES DOMMAGES DE GUERRE 


32 partie. — Services généraux des 
MNRISTÈT ES AE er raie tree A SL 


Totale général)" LR lo 


Services pénit entiaires. 


3e partie. — Services généraut 
des ministères. 


15 Matériel, des  établisséments  péniten- 

: DOME BE SN Rte ae re ae ONE MEN ete ea 
16 Entretien des détenus. — Rembourse- 
ments divers. occasionnés par le 

séjour des détenus hors des établis- 

A Nsements pénitentiaires, .. 2. aies 
18 Régie directe du travail............ 
21 Application de la loi du 22 juillet rg12 
sur les tribunaux pour enfants et 
adolescents et sur la liberté surveillée. 


Total pour les services péniten- 
L'RRNE SE HUE OP ARNO 


Affaires étrangères. 


3e partie. — Services généraux 
des ministères. 


I. — DÉPENSES ADMINISTRATIVES. 


AOPSETA TE  AeNMIOYER eee de rec eeete 
22 Frais de courriers et de valises...... 
SOMPEONTS MISBÉCIAUXe NN eee aliele eo) 


SRE ES MARS AUD PEINE 


: II. — DÉPENSES D'EXPANSION ET INFORMATION 
PA FRANÇAISE A L'ÉTRANGER. 


34 OEuvres françaises à l'étranger....... 
36 Allocations à la famille d’Abd-el-Kader. 
39 Contribution aux associations de propa- 
gande et d’édudes pour la Société 
des INAMONS SAR PET IN eee « aie «oies 
ho Service d’information et de presse. — 
Impression des bulletins et recueils de 
presse étrangère. — Abonnements aux 
journaux et ouvrages techniques.... 
zx Fonds spéciaux pour information fran- 
çaise va l'étranger. ....12200001 


Total eee RE Le 


III. — DÉPENSES INTERNATIONALES. 


&2 Dépenses relatives à la Société des 
Nations SE PEL EtIeR alert 

hh Participation de la France à des dé- 
penses internationales. ....,.,...... 

45 Subvention à la compagnie  franco- 
espagnole du chemin de fer de Tanger 
ÉD ATOS ROMA AE AR EN 


RECAPITULATION 


I. — Dépenses administratives......,, 
II. — Dépenses d'expansion et informa- 

tion française à l’étranger..... Sotlas 
III. — Dépenses internationales...... 


Total pour la 3° partie,....,.. 3 990 000 


4e parlie, ie Frais de A 


et revenus publics. 


; Total Four la 4e partie. TRS 


L) 


= RECAPITULATION 


4 8 partie. —— Services généraux des 

à Res a cn 
| 4e partie. — Frais dé régie, de pércep- 
_ tion et d’exploïtation des impôts et 

‘ _reyenüs DUDICS enter 


Total. pour les affaires étrangères. 
ue à Intérieur. 
. 3e phrtie, —— Servicés généraur 


es ministères. 


‘ADMINISTRATION DÉPARTÉMENTALE 
| } ET COMMUNALE. Û 


o _ Subventions aux départéments (lois des 
PPT ro. août Lr87T et 31: mars 1037). et 
subvention, optionnel e au départe- 
ment de la Corse (loi du 8 juillet 
1912 modifiée par L loi du 5 jan- 
CR TO D ER tee MO ete 
io ‘Subventions aux départements pour 
l'achèvement *des chemins vicinaux, 
: le désenclavement et le rachat des 
|,  , ponts à péage...................... 
ir Subventions aux départeménts pour. la 

24 réfection, la réparation et l'entretien 
TS des roùtes départementales et des che- 
mins vicinaux soumis à une circula- 
tion particulièrement intense et la 
rectification du tracé de ces chemins 
- dans ‘la traversée de certaines agglo- 
; mérations où sur tout autre point 
é dangérélix du péroourst este et. 
48 Participation de l'Etat aux. dépenses des 
services communaux et départemen- 
taux ‘de déferise contre l'incendie... 
Dépenses du comité supérieur ‘de l’amé- 
nagement ‘et de l'organisation géné- 
rale dé la région parisienne. ....... 
48 Régions libérées, Etablissément ‘et 
application des projets d'aménage- 

ate ment, ét dés plans d’alignément.... 
- 51 Subventions aux associations syndicales 
re “constituées en vue de faciliter l'amé- 

: - nagement des lotissements défectueux. 


À % 


Me 


54 Secours ‘d’éxtrême urgence aux Victimes 
de calamités publiques. ....... 


— DÉPENSES 


DIVERSES. 


RECAPITULATION 


IV. — ‘Administration départementale ‘et 
COMAUMALE.. HN NEMA ASE, MN | 
V. — Dépensés diversés...,.,... 


Total pour l'intéfieuv, ..,..41,., 


de perception. el d eæploilation des RDA 


émises | sur recettes | des chancelleries. 


ASUS Re 


2 410 000. 


11 000 000 | 


38 900 000! 


340 000 | 


750 000 
550 000 


1 000 000 


54 950 000 


54 950 000 
1880 000 


l 


55 830 000 


ÆRAIS GÉNÉRAUX D'ADMINISTRATION — à 
ENTRETHEN (DE LA MARINE MILITAIRE 
18 Service des subsistances, — Matières et 
indemnités représentatives... ......... 2 000 00! 
»o Service dés apphovisionnements de la | 
flotte. — Matières et dépenses ‘aoces- Van 
Soires LT TRANS de 5oo 00 
26 Constructions navales. — Entretien et 
réparations, y compris les frais géné- l | 
Tour EN Matières ER RASE 5oo oo 
33 ‘Travaux maritimes. — ŒEntretien...... 1 000 00 
AÉRONAUTIQUE MARITIME! DE COOPÉRATION NAVALE 
EMBARQUÉE ET NON ÆMBARQUÉE 
Yo Thavauk et : Intallations. 2. ouuLe 9 000 00 
15%; Matériel! de séries An. 4e nee an 00895 000 00 
54 Matériel d'équipement et RL Ver +0. k 1 000 00 


TROUPES MÉTROPOLITAN 


we SECTION | re 
é 


14 partie. — Services généraur F 
à des ministères. | 
Gendarmerie. RE NO PE RE A CAE Lo le à 
Munitions pour l'instruction du tir. 
‘Etablissements du génie, — Matériel... 
Harnachément et ferrage.......:...... 


4o 
43 
52 


Total pour la rre section (troupes 
2 métropolitaines) . esreseseesse 


TRE 2e 


en CONSTRUCTIONS 
: ET MATÉRIELS NEUFS 


3° partie. — Services généraux 
des ministères. 


Artillerie et fabrications d’armement.. 
Génie... RL RAP tons 
Etablissements et matériel de l'inten- 
dancestinilitatten deu tee re 
Etablissements du service de santé... 
Subvention au budget ‘annexe des 
poudres :pour bâtiments et outillage... 


Total pour la 3 section (construc- 
tions et matériels neufs)... 


RBGAPITULATION 5 


11e section. —— ‘Troupes métropolitaines. 
3e section. — Constructions et matériels 
neufs..... 


91 
92 
93 


gl 
95 


nine rm 


Total pour la guérre.......... 


Défense dés territoires d'outre-mer. 


3e SECTION: —— CONSTRUOTIONS ET 
MATÉRIELS NEUFS: 
3e partie. — Sérvites généraux 
des ministères. 


77 Artillerie.......:......2.. 
DÉS LEE CP EE MEN 12 


ss 


500 00 
8 000 ous 


ss eir.e 


Total pour la 32 section. (cons- 


tructions et matériels neufs)... 8 500 ooc 
RECAPITULATION 
\ 3e section. — Constructions et /maté- 
riels fentes. nie. el 8 500 000! 
Total pour la défense des térri- 
à toires Wd'outre-MEr. us... 0.0. 


:8 50ù oo] 


Marine militaire. | 


3° partie. — Services généraux 
l dès ministères. ‘ 


TRAVAUX ; NEUFS — SUROVISIONNENENTS \ 
Y DE GUERRE 


8 Approvisionnements divers de! er flotte. 
_— Constitution des stocks de guerre. 
Grp tonttligne EL ten 2 

Le. Constructions navales. — Constructions 

k neuves et approvisionnements :  {or- 

ne: pilles, mines et engins divers (y com- 

. pris les dépenses indivises) . M eye 

G Constructions navales. — Gros outil- 

* lage. — Travaux immobiliers, — 
Installations diverses dans les Chan- 
fiers, ateliers et magasins......4.... 

J  Artillerie navale. — Travaux neufs 

: autres que ceux du programme naval 

et. des escadrilles de défense des côtes 
(y compris les dépenses indivises). 

DOME T ON AS de eue eee re ele rep ae ste 

_L Ouvrages maritimes. — Immeubles d'in- 

térèt militaire et général. — Tra- 

vaux neufs et grandes améliorations, 

M Travaux extraordinaires des ports de 

4 guerre et des bases d'opération de 


RL 


Total pour la’ marine militaire. 


| ie __ Education atbnste, 1 
7 partie. — Services généraux 
/ des ministères. 


3 je — 
P TRE — ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR. 


De ubretions diverses pour œuvres de 
toute nature en faveur des étudiants. 


73 Recherches scientifiques............... 
520 TAROT BORA CRC INR 
L “ 

: 00 VI! — DÉPENSES COMMUNES. 


35 Subvention à l'office national pour le 
SR ae OUR aux pupilles de 


Hnation. dead MOI EE ETAE 
IE ERCRE TER RRRRR LD Eee 
ci | 
3 RECAPITULATION 
… AI. — Enseignement supérieur. .. ..... 
A: NL. ,— Dépenses communes. ...: Nu ï 


Total pour l'éducation nationale. 


PE 4 Education physique. 
3e partie, — Services générer 
last des ministères. 
6 bis Subvention pour le fonctionnement et 
la diffusion ‘de l'éducation physique 
et sportive ‘et pour. les œuvres fran- 
çaises d'éducation physique à l'étran- 


SEL: cr MAR onda dE er re SAME» à 


F. ni Total pour Lédvantion PAU AE 


_Ensei ement technique. 
LeSe partie. — Services généraux 
des ministères. 
Subventions pour bourses et trousseaux 
… (à titre remboursable) dans les écoles 


publiques d'enseignement technique. 
Mo Ecoles nationales d'arts et métiers et 


Ja flotte. REA seneneseeéeseennes 


_ assimilées. — Subventions pour les 
y ra el de ro et les ce é 
div Ÿ 


© Montant des 
crédits annulés, * 


francs 


2 000 000 
1 820 000 
2 000 000 
5 000 000 


: 6 000 000 


3 180 000 


59 000 000 : 


10 000 000 


10 000 000 


10.000 000 


3 773 on | 


13 573 650 


1 000 000 
+ 1 063 5oo 


2 063 500 


i 


a 
ne 


16 


3 


Ecoles natiohales Déoteloiot en — 


Ecoles mitionäles horlogerie. Sub 
ventions pour les dépenses de maté- 
riel et lés dépenses divérses........ 
Subventions pour achat de matériel, 
d'outillage, etc., destiné aux ‘écoles 
pratiques de commerce ét d'industrie, 


aux écoles de métiers et aux écoles ! 


professionnelles de Paris. — Dons de 
AR RAT Ve de 

Encouragements divers... 

Application de a loi du 25 “junte 


94 Stages. commerciaux ‘et industféle: = 


s 


26 


28 


29 
39 


18 


30 


47 


E. 
De] 


26 


21 


Bourses ‘de séjour à l'étranger pour 
les élèves des établissements” de l'en: 
seignement Hedhniqué:.:..... 14402. 


Participation de l'Etat dans les dépenses. 


de fonctionnement dé l'Institut d'op- 


tique. théorique et appliquée et de. 


l'école supérieure d'électricité. +. .... 
Subventions aux écoles privées recon- 
nues par l'Etat. — Boursés, dégrève: 
ments de’ frais, d'études....:...4.. 
Subventions aux écoles RATES de 
COMMERCE Semi a flous de aie pin LA PEP 
Service des constructions A TARA de 
l'enseignement technique.........,... 


Total pour l'enseignement technique. 


4 


Beaux-arts. 


nf 
3e partie. — Services généraur 
des ministères. 


l'E 


Ecoles régionales et municipales d'art. 
— Comité consultatif et cornités régio- 
naux dés arts appliqués. — Souserip- 
tions aux ‘ouvrages ‘d'art... 

Succursalés du Conservatoire et écoles 


nationales de musique dans les dépar- 


bemMmentE iii ee sen e mt Ne en 
Monuments historiques. — “Monuments 
n'appartenant pas à l'Etat.......,.... 
Protection et réparation des monu- 
ments. historiques et édifices endom- 
magés par les opérations de guerre. 


- Total pour les béaux-arts...... 


Commerce et industrie. 


3e partie. — Services généraurt 
des ministères. 


\ Subvention äu comité parlementaire 


français du commerce...:...1.... As 


Subvention à l'association françatée de 
normalisqfionte 4 40.00... BH 


Total pour le commerce et l’industrie, 


Air. 
3° partie. — Services généraux 
des ministères. 


172 SECTION -— MÉTROPOLE 


Office national météorologique, — Frais 
de fonctionnement, — Matériel. ..... 
Etablissements régionaux de la naviga- 
tion aérienbe et aérodromes. — Frais 
de fonctionnement. — Matériel. ..... 
Primes aux compagnies de navigation 
AÉRIEN TER a ealelelefs o se cielele elerebe ele iete . 
Frais d'entraînement du personnel navi- 


gant des rÉSETVES..............er Ac 


5 000 000 


6 850 000 


, 4 
i 


SERVICES" 


26. Services techniques et industriels de 
Fe . l’aéronautique. — Frais de fonctionne- 


pe Travaux et installations......,1........ 


et ameublement. — Chauffage et éclai- 


Er CE AC CSA MAO SE D LEO 


deniténre.t eue 
43 Matériel de série des iorces aériennes 
ANG e LÉ TNET à 2e D ae et alla tate mio lateie tete a ete 
7 Matériel d'équipement et d'armement. 
— Dépenses de fonctionnement des 
établissements, — Frais de transports 
; divers. ,.... 
48 Carburants et ingrédients pour avions. 


Sonore ssrsessse 


soso rsreseoeesse secs. 


Total pour la 17 section (métro- 


pole)......,......,.......... 
LU 
| 29 SECTION — ALGÉRIE ET TUNISIE 
66 Habillement et campement. — Cou- 
chage. — (Casernement et ameuble- 


7 ment. — Chauffage et éclairage... 
7e Matériel d’équipement et d'armement. 

; — Dépenses de fonctionnement des 
établissements. — Frais de transports 
mdivers.:. 
5 Travaux et 


sure sssesersoessesve ss 


installations........... 


Total pour la 2° section (Algérie 
CtATONISIOe) eme ceerheetetse 


3 SECTION — MAROC 


Jo Habillement ét campement. — Cou- 
chage et ameublement. — Chauffage, 
Lnéclairage., .:........ RORBORMR TUE SA à 
93’ Matériel d'équipement et d’armement. 
— Dépenses de fonctionnement des 
établissements. — Frais de transports 
BEM OA 


Total pour Ja 3 section (Maroc). 


4 sx SECTION — ENTRETIEN DE L'ARMÉE DU LEVANT 


1 a Matériel d'équipement et d'armement. 
© — Dépenses de fonctionnement des 

Ÿ établissements. — Frais de transports 
divers Renan lentes el ete 
115 Carburants et ingrédients pour véhi- 
cules automobiles et avions.......... 


Total pour la 4 section (entre- 
tien de l’armée du Levant)... 


5® SECTION — AÉRONAUTIQUE AUX COLONIES 
128 Installations. — Matériel. — Carbu- 
Po 1  rants. — Primes de bon rendement 


et salaire du personnel civil et indi- 
‘ke igène. — Transports de matériel... 
» 128 bis Travaux et installations de l’aéronau- 
tique civile....... 


ssoseoresruneeseres 


Total pour la 59 section (aéro- 
nautique aux colonies)....... 


RECAPITULATION 
17e section. — Métropole..........,... 


2€ section. — Algérie et Tunisie... 
3% section. — Maroc............ heat 
e section. — Entretien de l’armée du 
LOVADE Cette nee ane 
5€ section. — Aéronautique aux colonies. 
Total pourel'ain 6e A 


anentii— Matériels ea, mesctss ie. 

27 Recherches. — Etudes et expériences. 

_  — Réalisation de prototypes........ 
0 Arsenal aéronautiques. ..2..#..,% ee 


* Habillement et campement. — Couchage' 


Matériel de série des forces aériennes : 


Montant des 


crédits annulés. 


francs 


103 000 


10 000 000 
1 000 000 
16 996 000 


850 000 
29 930 000 


:70 000 


290 000 
1 250 000 


72 919 000 


65 000 


35 000 
120 000 


220 000 


10,654 150 
84 003 150 


A 


spéciaux, 


SERVICES 


Chapitres 


Santé publique. 


3e partie. — Services généraux des 
ministères. 


o1 Subventions pour la construction de 
maisons individuelles à bon marché 
destinées à devenir la- propriété des 
occupants conformément à l’article 11 
de la loi du 13 juillet 1928....:... 

66 Lutte contre la tuberculose....,,....... 

69 Prophylaxie des maladies vénériennes. 

. — Subventions. — Matériel, dépenses 
diverses et Dénteb a). Pr AMAR 


Total pour la santé publique... 


Colonies. 


— Services générau 
des ministères. 


I. — DÉPENSES CIVILES. 


3° partie. 


20 bis Application de la loi du 6 août 1933 


sur les fruits et graines oléagineux, 
les matières grasses et leurs dérivés. 


Total pour les dépenses civiles. 


II. — DÉPENSES MILITAIRES. 


47 Alimentation ‘de la troupe............ 
56 Défense des colonies..,...,......,... 


Total pour les dépenses mili- 
UE ANNE AS 0 0e MA MA us 


RECAPITULATION 
11 — Dépenses civiles...,..,,....... 
II. — Dépenses militaires.......,.... 


Total pour les colonies........ 


Agriculture. 


3° partie. — Services généraux 
des ministères. ’ 


19 Encouragements À l'agriculture....... 
20 Subventions aux offices agricoles régio- 
naux et départementaux. 
de démonstration... ,..%.. 21.100 
24 Encouragements à la culture du lin.. 
25 Encouragements à la culture ‘du 
Ghanÿyre se CRE Ce SERRE TSEUR 
26 Primes à la culture de l'olivier...... 
36 Ravitaillement en vivres de la Corse.. 
hr Subvention à la caisse de solidarité 
contre les calamités agricoles pour 
allocations à accorder aux victimes 
de ces calamités pour les frais d'ex- 
pertise ainsi que pour les dépenses 
administratives résultant du fonction- 
nement de la Commission.......... 
43 Application de la loi du 7 juillet 1933 
sur la prophylaxie de la tuberculose 
des bovidés et sur le contrôle de la 
salubrité des viandes........,......4. 
68 Achat des chevaux et mulets nécessaires 
à'larmées 2 alain 
7h Subventions pour études et travaux 
d'hydraulique, de génie rural et 
d’électrification des campagnes..,.... 


Total pour la 3° partie.....,.. 


&e partie. — Frais de régie, de perception 
el d'exploitation des impôts et revenus publics. 
94 Travaux dans les forêts domaniales, les 
duneéstettles parcs. MA RTS 
95/tAcquisitionfdéMforêts. eee 


— Fermes 


, 500 000 
|q 000 000. 
5 000 000 
1 080 000 


2 400 000 
500 000 


45 000 000 
2 000 000 | 
& 875 000 | 


7 000 000 | 
75 355 000 


SERVICES | Arts 


Restauration et conservation des ter- 
rains en montagne, — Reboisements 
ÉD RHOUIES ETÉSIONR EE DE Res re 

Reconstitution des forêts domaniales 
dévastées par les faits de guerre. — 
Boisements des terrains de la zone 
TOURE RER ete à Éd she es 72 CUS 

Exploitations et aménagements en Al- 
SAGE NEO CTAME TT AU Ne AUS 

Chassé et entretien des chasses non 
CRU MENTALE MACON EL OREER 


‘ 


Total pour la 4 partie..,..... 


. RECAPITULATION 


partie, Services généraux des 
DATA DOR En a ne be Nil all ant 
4® partie. — Frais de régie, de percep- 
tion et d'exploitation des impôts et 
FENCDUS DUC See estelle n ele ae a à 


OT DOS 


3e 


Eee ns dit à 


Total pour l'agriculture. hibesste 


Travaux publics. 


3° partie. — Services généraux 
des ministères. 


IL. — Rourss. 


RP UE US 
nul ni 


73 Routes et ponts. + Entretien et répa- 
: rations ordinaires......,,.........,. 
*75 Routes nationales. — Construction, res- 
| cindement d'immeubles et amélio- 


MATOS Une ae Ile se nue té lois ee UN 


76 Routes nationales. — Suppression et 
amélioration des passages à niveau. 
“77 Ponts. — Constructions et grosses répa- 
& FÉES AP 0 CAS Br AS RE ANR 
24 TETE NS SPA ARS SEE AN HE 
; ; 

II, — Navicarion. 

85 Voies de navigation intérieure, — Eta- 

blissement, amélioration et restau- 


L PALIN 20h rat rer done rien ao de 
Exécution des travaux d'aménagement 
. du système d’endiguement et d’assai- 
14 nissement des plaines de l'Isère, du 
| . Drac et de la Romanche (Grésivaudan 
et Oisans) (loi du 27. juillet 1930).. 


go Travaux d’extension du port de Stras- 
4 Donre releases amer enable ess 
92 Travaux de défense contre les eaux.. 
TOR ne no ee ao 2 
| 22 IV. — PORTS MARITIMES, 
oh Extension, amélioration et restauration 
1% des ouvrages des ports maritimes... 
| = RECAPITULATION 
IDE AROUTER Tree lalseudsele dla et eelels aa » 
LR AINAVISA ONE ere eolee ral) ele se 
4 IV: — Ports maritimes.....,........ 
5 Total pour les travaux publics. 
Fc 26 Marine marchande. 
3e partie, — Services générauz 


à des ministères. 


PTT N ES PEMPTI 


À D  : 
© © 


Dépenses diverses concernant les per- 
È sonnels des services extérieurs...,,, 
Dépenses diverses de matériel des ser- 
VICES MROTÉTIe LES Nr enltiele  ae Ce Lee ÿ tn 
m1 Fonctionnement de l'enseignement ma- 

LL /critime et mobilier scolaire...,.,,,., 

"ere 


Matériel de l'administration centrale. . 


Montant des 


Lerédits annulés. 


k 


francs 


15 494 000 


3 000 000 
8 000 000 


8 5oo 000 
29 994 000 


Chapitre 
spéciaux. 


SERVICES 


21 Encouragement à |! ensétghement pro- 
fessionnel maritime, bourses, sub- 
FONTONSNTE de een eee ele 

23 
ressant la sécurité de la navigation 
maritime et l'hygiène à bord des 
Ma VIDES RE RTE AE N ne RAT Etc 

Dépenses résultant de l'application du 
code du travail maritime et du code 
disciplinaire et pénal de la’ marine 
MALCHAD HE ee etre een ele l art 

Subventions aux divers organismes pro- 
fessionnels maritimes..........,.,,.. 

Récompenses aux gens de mer, — En- 


24 


MCE) 
26 


couragements aux épreuves sportives 


et professionnelles intéressant la mer 
et la navigation maritime.......... 


27 


Subventions aux œuvres de mutua- 


lité intéressant la pêche. À TAC 


Total pour la marine arcade, 


‘ * 


Pensions. 


32 partie. — Services générauz des 


ministères. k 


11 Matériel des services extérieurs........ 
20 Allocations provisoires d'attente dci du 
31 mars 1919 et lois subséquentes)... 
23 Indemnité temporaire aux tuberculeux 
pensionnés à 100 p. 100 non hospi- 
FN ES EN AN 0 RON R ER RCE TA ENT TR 


Total pour. les pensions........ 


REC APITULATION | ; 


re FR — DETTE PUBLIQUE \! 
FIRARGES NE dE AA ME ARS Perle 


30 PARTIE — SERVICES GÉNÉRAUX DES MINISTÈRES 


Minaneess terasse salehie eelatisiuie)e 
Services pénitentiaires. ........se...ee 
Affaires étrangères......4,...,.....s.00e 
DO PS ARONE br prete NS MIE SN ÉR EE 
CORDON AE te tereteleie etats le are fe terne 
Défense des territoires d'outre-mer. ... 
MérineniNtAIre ee 2e cale peasiele etelele ie 
Education  nationale....,:...,.,,...4, 
Education physique.......,4..,..e..se 
Enseignement  technique............,.. 
Beaux ATHS se res bielle nee sie 
Commerce et industrie..,.....,..,...... 

Santé  publique..i........,.....1,..4.2 

Colon ee eme ee side eee seine sise 

Agriculture... use. eeen esse 

Trayaux publics..............1..... 

Marine. marchande........, eve 
M PENRIONS eee muse ee opte alerse e lots ous à 


Total pour la 3 partie........ 


4 PARTIE — FRAIS DE RÉGIE, DE PERCEPTION 
ET D'EXPLOITATION DES IMPOTS ET 
REVENUS PUBLICS 


LIFINANCES cv eco os ve eee en so 0100100 ue 0 0,810 0 
Affaires étrangères......,.s.sessoessse 
Agriculture....s......ssvesessssessssse 


Total 
Total 


pour la 49 partie........ 


général.....ssss.iossserse 


Contribution à diverses dépenses inté-! 


Dépenses diverses pour la surveillance 
et la protection de la pêche.......,! 


Montant des 
crédits annulé 


francs 


À 300 


4 M 
2 210 


55 830000 … 
141 5oo ee a 


15 000 000 < 
75 355 000 
4o 150 000 


18 225 000 nu 
; pr 
600 936 800 1 


président de % République. \ 


PERL : ÿ Paris, le 4 avril 1934. 
: Moxsmun LE PRÉSIDENT, | 


En application d’une règle générale qu'imposaient 

difficultés présentes, toutes les subventions 
oué sur le budget ’de l'État et particulièrement 

primes aux diverses productions, agricoles ont été 
es par des lois récentes d'un tiers ou de 
pre Seules les primes à la séricicullure et à la 
| filature de la soie naturelle, malgré: des lux 16 fois 
plus élevés qu'en 1914, ont échappé jusqu'ici à cette 


_ mesure d'ensemble. | 
se 7 Le rétablissement de l'équilibre exige une révi- 
sion décisive-de toutes les dépenses de l'Etat. Il n'est 
plus possible de maintenir pour ces primes les taux 
ctuels. : nous vous en, proposons la réduction, 
limitée d'ailleurs pour de. graves raisons d'ordre éco- 
_nomique, de telle sorte qu’en aucun cas les intéressés 
2 n'aient à supporter un sacrifice qui dépasse 15 9 

_ En soumettant ce projet de décret à votre haute 
| sanction, nous vous prions d’agréer, Monsieur le 
 RSident, l'expression de notre profond respect. 

EN | Le président du Conseil, 


Gasron DOUMERGUE. 


ministre des Finances, 
= GERMAIN-MARTIN. 


Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Yu l’article 36 de 1 Li de finances du 2$ février 


… budget ; 
Wu les lois: des 17 juin 1909, 8x mars 1998, 30 avril 
‘x9$04 2 et 5 avril 1981 ; 
Vu Ja délibération du Conseil des ministres 
ME f avril r934 ; 

Sur le rapport du président du Gonseil et du ministre 
Dr des nr 


en date 


- Pécrère 


© Arr. 1, — Est réduit de 15 % le taux de la prime 
nelle aux sériciculteurs après prélèvement au profit du 
fonds de propagande, tel qu'il est fixé par la mi du 
À. æ &vril 1931. 
de Le prélèvement au profit du fonds de ns ee | 
séricicole est ramené, au chiffre prévu pax les lois du | 
sa 3x mars 1928 et 30 avril 1930. 

HR ne pourra être procédé à des attributions sur ce 
_ fonds qu'au profit d'établissements, officiels et d'établis- | 
 sements surveillés directement et de façon constante par 
l'administration de l'agriculture, pour l'étude des amé- 


NET + 


_Hiorations à apporter aux méthodes d'élevage où de | 
ee grainage, la vulgarisation de ces améliorations et la 


LA 2. . 
Se. poursuite des fraudes sur la soie naturelle. 
Ee taux de la prime au grainage instituée par Ia loi 


|" du 5 avril 193r est réduit de moitié. 


N \ 
1:68 Am. >. — Les taux des primes brutes aux filateurs | 
de la soie fixés par la loi du 2 avril r98r sont réduits 
1, de 30 %. | 
, En compensation, le prélèvement de 22 % sur ces | 
ER primes au profit du fonds de propagande séricicole et | 
es - de fonds de secours et de maladie est supprimé. | 
as ART. 3. — Sur les crédits ouverts aux ministres, pour | 
_. l'exercice 1934, par la loi de finances du 28 février 1034, | 
une somme de 5 3r0 000 francs est définitivement annu- 
Jée au titre des chapitres ci-après : | 
4 Commerce et indusirie. — CHAPITRE 18.-— Compensa- | 
fion douanière à la filature de la soie... ... 3 300 000 fr. 
45 Agriculture. — Chapitre 23. — Compensation douanière 
+ DR SERIES nent no ba e7e 2 016 600 fr. 
à Rd Re - : 
EN 


(3) « Réduction du taux des primes à la sériciculture | 
et à la filature de la soie. » | 


BEC D CC: 116rPcal Na | 


se l'exécution du réa décret, 
Journal Officiel. 
Fait à Paris, le K avril r934. 
ne Leprex. 
| Par le président de la CEE Tu CEE CPE 
| Le président du Conseil, ” DATE es 
| GASTON DOUMERGUE. ln 
| Le ministre des Finan 
Gersam-Manrix. 


Paris, le 4 avril 1934. 
MoxSIEUR LE Présienr, <a 


L'Etat PSE aux dépenses de personnel de 1 
bureaux. des préfectures et sous-préfectures da 
les proportions fixées par un barème annexé à la 
loi du vo avril 1920. Cette participation varie “| 
34 % et 67 % du montant de la dépense. 

Une double raison nous paraît commander Ia. 
réduction de cette participation. $; 

D'une part, il s’agit là de dépenses de subven- 
tion, que l'opinion publique ét le Parlement ont 
constamment marqué leur volonté de voir réduire, 

D'autre part, il nous paraît indispensable, pour 
la sauvegarde des finantes locales, que:les réductions 
d'effectifs et les prélèvements sur les traitements, 
imposés par d'autres décrets aux personnels de 
l'Etat, soient appliqués aux personnels des Ne : 
fectures et des sous-préfectures. 

Nous vous rs donc d'abattre de 29 % la 
participation de 


d'effectifs, la subvention qui leur fera défaut : elles 
pourront même réaliser sur leur propre budget de 
substantielles économies. | 

Telles sont les considérations qui nous conduisent 
à soumettre à votre haute sanction leprojet de 
décret ci-joint, conformément à la procédure fixée 
par l’article 36 de la loi du > février 1934. 

Nous vous prions d’agréer, Monsieur le Président, 
l'assurance de notre profond respect. 

Le président du Conseil, 
GASTON DoUMERGUE. 
Le ministre des Finances, 
GERMAIN-MARTIN. 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Vu l'article 36 de la loi’ de finances du 28 février 
1034 (2), autorisant le gouvernement à prendre par décrets 
toutes mesures d'économies qu’exigera l'équilibre du 
budget ; 

Vu la loi du 20 avril 1920 ; | < 

Vu la délibération du Conseil des ministres en date 
du 4 avril 1934 ; 

Sur le rapport du président du Conseil et du ministre 
des Finances, 

DÉCRÈTE X 

AnT. 1®, — Le montant de la participation de l'Etat 
aux traitements du personnel des bureaux .des préfec- 
tures et sous-préfectures, tel. qu'il résulte du ‘barème 
annexé à la loi du 20 avril 1920, est réduit de 20 % à 
dater du 1®T janvier 1934. 

ART. 2. — Sur les crédits ouverts aux ministres pour 
l'exercice 1934 par la loi du 28 février 1934 et par des 
lois spéciales, une somme de 7696 130 francs est déf- 


{:) « Contribution de l'Etat aux CU nr de personnel 
des préfectures et sous-préfectures. » ct 
(2) Précité. à = 


l'Etat. Il sera aisé aux collectivités ! 
locales de compenser, notamment par des réductions 


ent pars au titre Shanitie x: « rs 
budget de l'intérieur. 

Arr. 3. — Le présent décret <era soumis à la rati- 
ion des Chambres conformément aux dispositions de 
ticle 36 de la loi du 28 février 1934. 

Anr. 4.— Le président du Conseil et le ministre des 
ances sont chargés, chacun ‘en ce qui le concerne, de 
écution: du présent décret, . qui sera, publié au 
urnal Officiel. 


Fait à Paris, 

4 ALBERT LEBRUN. 
3 Par le président de la République : 

e président du Conseil,- . 

» Gasrox DoumERGuE. 


le 4 avril 1934.. 


Le ministre des Finances, 
GERMAIN-MARTIN. 


a À te 


4 décret : 
Répartition de l’ancien De des cultes " 


Rapport au président de la République 


Paris, le 4 avril 1934. 
He LE PRÉSIDENT, 


En vertu des dispositions de l’article 4r dela oi. 


u 9 décembre 1905, des allocations sont attribuées 
aux communes au prorata du contingent de la con- 
tribution foncière des Lo non bâties pour 
l'exercice 1904. 

Les sommes qui reviennent à ce titre à chaque 
Béinune sont des plus faibles, 
tolal n’en constitue ‘pas moins pour l'Etat une 
charge appréciable qui ne se Josh pas dans les 
circonstances présentes. 

Nous avons pensé qu ’au moment où le pouver 
nement procédait à une revision sévère des dépenses 


de l'Etat, il convenait de supprimer les subventions 
qui ne sont pas indispensables à l'équilibre des 


psc locaux. 
» Nous avons, toutefois, jugé impossible de priver 
ces ‘budgets d'une recette qui avait été escomptée 
r les communes lors de l'établissement de ‘leurs 
révisions ‘pour l'exercice 1994. Aussi la présente 


esure n'aura-t-elle ‘effet qu'à compter du 1% jan- !| 


vier +935. 
Tel est l'objet du présent décret que nous -sou- 


Deuêns à votre haute sanction par application des 


dispositions ‘de V'article 86 de la {loi du »8 février 


T994. 

- Nous vous prions, Neo le Président, d’agréer 

l’expression de notre profond respect. : 
Le président" du Conseil, 

J : < . Gasron DoumErRcuEz. 

Le ministre des Finances, D 

-  Gervam-MarTIN. 


Ê LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE ‘FRANÇAISE, 


” Vu l'article 36 de la loi de finances du 28 février 1934, 


autorisant Île gouvernement à prendre par décrets toutes 
mesures d'économie qu'exigera l'équilibre du budget ; 
. Nu l'article &r de la loi ‘du 9 décembre 1905 ; 
- Nu Ja délibération du Conseil des ministres en date du 
3 avril 1034 ; 
Sur le rapport du due du Conseil et du ministre 
des ‘Finances, À 3 


3 DécrÈTE : in 

) Anr. 1. — L'article 4r “de la loi :du :9 
1905 est abrogé à compter du 1° janvier 1985. 
/ Ant. 2. — Le présent décret sera :soumis à Ja ratifi- 


décembre 


74 


EG) « Suppression à compter au 197 janvier 1935 des 
illocations attribuées aux communes «en vertu de :l’ar- 
icle 41 de la Joi du 9: ciéopiare 1905. »° 


Mais leur montant 


‘des bureaux (des ‘préfectures let sous-préfectures CN ! l'article 36 de la loi du 28 février 1934. 


\ 


-pour 


| ‘cation. ‘des. RE PARTIE aux < dispositions | ‘de 


Arr. 3 — Le président du Conseil et le minis des 
NES sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal Officiel. 

Faït à Paris, ‘le 4 avril ‘1934, 

Par le président de la République : 
* * ALBERT Pb 


ve président du Conseil, 
GASTON DOUMERGUE. 


Le ministre des Finances, 
He Ut A 


Da décret : ee | 


FOR au DRPAIerrs de Ja nn 


Paris, le 4 avril Qi FÈ 


MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 


Depuis la fin de la dernière guerre, il n'est 
d'années où le Parlement, le. gouvernement 
l'opinion publique n'aient “réclamé ou PROPRE 
réforme administrative. 

C'est à la préparation de cette réforme que, 
un rapport célèbre, s'est attaché notre collègue 
.M. Louis Marin. Cest de celte réforme que, » 
des périoUes déquitre budgétaire er 
attendu, 
aires, 


erit des. Sue. Lo ar ou compensées 
‘des accroissements d'effectifs de 5o 000, putes 
15.000 unités. 4 

À dix ans d'intervalle, cette même réforme a p 
place dans les projets: de redressement financie 
qu'ont présentés les gouvernements de M. Herriot 
de M. Paul-Boncour, de M. Daladier, de M. Sarraut 
de M. Chautemps. Elle figurait en exergue du «contre 
projet socialiste déposé au mois de ‘janvier 198 

Aussi bien, avant même que des pouvoirs 
ciaux aient. été conférés au présent :gonverneme 
sans restriction aucune, pour “équilibrer le budge 
l'article 8 de la Toi du 23 décembre dernier a 
donné au cabinet de M, 'Chautemps toute f SS 
méaliser, par des suppressions d'emplois, da 
réforme administrative. si Fa 

Nous avons considéré, -quant à nous, que : de “els 
textes .d’inspiration commune risquaient -de demeu- 
rer wains, Nous vous demandons de faire de ne 
réforme administrative, mon plus un moyen : de .sw 
primer des emplois, mais le résultat — “inéuetab 
— des suppressions d'emplois. 

Nous ne sommes en effet pas moins chBVarR OR. 
que nos prédécesseurs de Ja nécessité absolue de 
reconstituer notre administration «et de réduire Île 
nombre des fonctionnaires. RAN 

Notre administration honnête, laborieuse, efficace, 
a gardé, depuis le premier Empire, sa structure un 
peu lourde, ses rouages trop nombreux, son he 
traditionnel qui risque de tendre à la routine : il 
faut rajeunir ses méthodes, l’adaptér au progrès À 
aux tâches nouvelles qui ui incombent. 

Mais l'initiative et la collaboration 


DA VE 


de ‘tous me 


“s'exerceront pour une véritable réorganisation que 
si nous diminuons les effectifs. 


‘Dès avant la guerre le nombre des ‘fonctionnaires 
tendait à augmenter en France, et cette tendance 
s’est affirmée, Entre 1914 et 1922, le Lotal des toc 


Pate 

re « Réalisation de la réforme administrative par: ua 
réduction du rire des agents de l'Etat, » x HE 
(a). G., D. C.; 7, col. 161r. MEBTA À 
G) Ibid, t. col. 279-286. : HN US 


& 
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625 000. En 1932, le total des agents civils et mili- 
| taïres atteignait 857 000, soit une augmentation de 
24o 000 environ par rapport à 1914, c'est-à-dire de 
plus du tiers. | ( 

Sans doute, les fonctions de l'Etat se sont, en 


. même depuis que sont apparues les difficultés finan- 
| cières — il n'est presque pas de loi qui n’ait aug- 
menté, de quelque façon, le rôle de l’Etal, accentué 
_ son intervention dans la vie économique ou sociale. 
. Mais l'accroissement du nombre des fonctionnaires 
n’a pas, en général, correspondu strictement à ces 
. fonctions nouvelles. D'une part, chaque service a 
_ tenté d'augmenter ses effectifs plutôt que son ren- 
. dement au fur et à mesure que naissaient des attri- 
butions ; d’autre part, ces attributions ont toujours 
. été données à des fonctionnaires ou à des services 
nouveaux sans que l’on se préoccupât soit de fondre 
entre eux des services d’un même minislère ou 
même des services de ministères différents, soit de 


lité était moins grande que par le passé. 
Ce n’est que par une réduction imposée du 
|‘ nombre des fonctionnaires que les administrations 
se trouveront contraintes de faire, en quelque sorte, 
un examen de conscience, de rechercher les amé- 
 nagements d'effectifs indispensables, de simplifier 
| les méthodes de travail, d'utiliser plus complète- 
: ment l’activité de chacun. 
7 Aussi le présent décret prévoit-il que les effectifs 
des agents de l'Etat seront réduits de 10 pour 100. 
: Des décrets ultérieurs, rendus dans le courant du 
_ mois d'avril, fixeront, par administration, service 
et grade, le nombre des fonctionnaires supprimés : 
ils assureront un sort spécial, que commandent les 
circonstances, à certains services d'Alsace et de 
‘Lorraine. 
Pour assurer l'exécution de ces prescriptions, qui, 


les cas, avoir leur plein effet avant le 1% juillet 
prochain, nous annulons provisoirement 10 % de 
* fous les chapitres de traitements et salaires à comp- 
ter du r° juillet, soit 5 % de la dotation de l’année 


Cette réforme essentielle, qui correspond aux 
| vœux du pays tout entier, en allégeant la charge 
_ des traitements pour le budget de l'Etat, contribue, 
pour 750 millions par an, à la réalisation de l’équi- 
- libre. Elle donne aux administrations, par le rajeu- 
| nissement des cadres, des possibilités d’action plus 
efficace. Enfin, elle facilite, pour les jeunes géné- 
* rations, l'accès aux fonctions publiques. 

Nous ne doutons pas qu’elle n'obtienne votre 
plein assentiment, 

Nous vous prions d’agréer, Monsieur le Président, 
l’expression de notre profond respect. 


Le président du Conseil, 
LRU GASTON DOUMERGUE, 
Le ministre des Finances, À 
‘k GERMAIN-MARTIN., 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du président du Conseil et du ministre 
des Finances, 
Dot Vu l’article 36 de la loi de finances du 28 février 1934 (x), 
LL autorisant le gouvernement à prendre par décrets toutes 
_ mesures d'économie qu'’exigera l'équilibre du budget ; 
Vu la délibération du Conseil des ministres en date 
— du 4 avril 1934, 


DÉcRÈTE : 
ART. 1%. — Les effectifs des personnels civils et mili- 
taires de l'Etat sont réduits de 10 pour 100, 


(r) Précité. 


tionnaires civils de l'Etat était passé de 467 000 à 


“ même temps, multipliées. Depuis la guerre — et 


supprimer les services devenus inutiles ou dont l’uti- 


si elles exigent un certain délai, doivent, dans tous ! 


pension non sans qu'il soit tenu compte, d’une 


ON at 4 4 SR À i FRS 
* Arr. 92. — Dans le délai d'un mois, des décrets 
ciaux fixeront la répartition, entre les diverses catégo 
des emplois supprimés. fe Te | 

Les crédits correspondants seront annulés, . 14 

La répartition définitive des annulations par chapitre 
sera fixée avant le 30 juin. A 

ART. 8. — Jusqu'à publication des décrets de réorga 
nisation de chaque administration et imputation défini- 
live des annulations prescrites par l’article: précédent, ; 
il est effectué, dès maintenant, sur le budget de cette 
administration (y compris les budgets annexes), une k£ 
réduction provisoire de 10 % des dépenses afférentes aux 
traitements et salaires des personnels civils et militaires |! 
de l’Etat pour les six derniers mois de l’année. 

ART. 4. — Le présent décret sera soumis à la ralifica- 
tion des Chambres, conformément aux dispositions de 
l’article 36 de la loi du 28 février 1934. 1% 

Arr. 5. — Le président du Conseil et le ministre des 
Finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de | 
l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
Officiel. ; 

Fait à Paris, le 4 avril 1934. 


ALBERT LEBRUN. … 
Par le président de la République : 

Le président du Conseil, 
GASTON DOUMERGUE. 


Le ministre des Finances, 
. “GERMAIN-MARTIN: 


6 décret : Mise à la retraite anticipée( 
des agents de l'Etat en surnombre l} 


Rapport au président de la République | 


Paris, le 4 avril 1934. 
Mowsiäur LE PRÉSIDENT, ; 


En vue d’alléger les charges du budget et de fai. 
liter la réforme administrative, le gouvernement a! 
décidé une réduction importante de l'effectif des per-: 
sonnels de l'Etat, 

_Les administrations devront donc procéder, pour: 
réorganiser leurs services, à toutes les suppressions! 
d'emplois qui s’avéreraient possibles. Ces suppres- 
sions, qui devraient porter sur 10 pour. 100 de l'ef-! 
fectif des personnels des diverses administrations et 
entraîner une réduction de 10 % des crédits de! 
traitements, auront pour conséquente la mise à la 
retraite d’un nombre élevé d'agents et de fonc-: 
tionnaires. ; 

La désignation des postes supprimés étant faite, 
la mise à la retraite des agents qui les occupent | 
ou qui occupent un poste de même catégorie devra! 
s’ensuivre. 

Il paraît dès lors opportun de prévoir pouri 
ces mises à la retraite des règles spéciales et de com-\ 
pléter une législation qui n’a sans doute pas été 
instituée pour un problème de cette ampleur. | 

Ces mises à la retraite devront affecter en premier 
lieu les fonctionnaires justifiant des conditions mi-| 
nima requises pour l'ouverture d’un droit à! 


part, de la situation de famille de ces fonction-| 
naires, et, d'autre part, des nécessités du service.! 

Par ailleurs, les fonctionnaires dont les emplois| 
seront supprimés et qui ne justifient pas de cel 
minimum, pourront être mis d'office à la retraite.! 
Encore y a-t-il lieu, pour ceux-ci, de tenir comptek 
du caractère prématuré de la décision ministériellek 
si l'on considère la carrière qu'ils avaient pu espé-! 
rer ; nous proposons donc de leur accorder dés! 
bonifications qui compenseront, dans une certainel 
mesure, l’accroïssement de retraite auquel ils! 


f 


(—) « Mise à la retraite anticipée des agents de l'Etat| 
en surnombre ou dont l'emploi aura été supprimé. » 


lent pu prétendre si les circonstances, leur 
ient assuré une Carrière normale, 
Enfin, des’ règles spéciales sont fixées pour les 
pure qui solliciteraient d'eux-mêmes la 
sation de leurs fonctions. , 
Tel est l'objet du décret que nous avons l'hon- 
de soumettre à votre haute sanction. S 
_ Nous tenons à souligner l'importance de la diffé- 
fence qui existe entre les mises à la retraite. consé- 
tives à la réforme administrative prévue au décret 
_SagEss et un abaissement temporaire des limites 
ge. 
. Dans ce dernier cas, les administrations seraient 
enues de mettre à la retraite d'office tous les fonc- 
lionnaires atteints, de par leur âge, par la nouvelle 
réglementation. Au contraire, et nous insistons sur 
ce point, c’est seulement dans Ja limite des sup- 
pressions d'emplois par grades et par catégories que 
certains agenis seront retraités par anticipation : 
ainsi est nettement établie une liaison entre la sup- 
pression des postes et le départ des agents. 
Nous vous prions d’agréer, Monsieur le Président, 
l'expression de notre profond respect. 


| : GasTon DoUMERGUE. 
Le ministre des Finances, 
GERMAIN-MARTIN. 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


- Sur le rapport du président du Conseil et du ministre 
les Finances, 

Vu l'article 36 de la loi de finances du 28 février 
1034 (1), autorisant le gouvernement à prendre par décrets 
outes mesures d'économie qu'’exigera l'équilibre du 
udget ; { 


Vu le décret du 4 avril 1934 portant modification aux } 


règles de liquidation des pensions civiles et militaires 
posées par la loi du 14 avril 1924 et les lois subsé- 
quentes (2) ; - 
» Vu le décret du 4 avril 1934 portant réduction des 
ffectifs des personnels civils et militaires de l'Etat (3) ; 
Vu la délibération du Conseil des ministres en date 
lu 4 avril r934, ñ Fe) 


DÉCRÈTE : 

1 ART. 1%, — En vue de réaliser les compressions 
l’effectifs prescrites, par le décret susvisé, il sera pro- 
sédé à la mise à la retraite de fonctionnaires dans les con- 
litions prévues par les dispositions des articles ci-après : 
ART. 2. — Dans la limite du nombre des emplois 
upprimés dans chaque catégorie et compte tenu des 
ituations de famille, les ministres intéressés prononce- 
ont, sauf le cas de’ nécessités de service motivées, la 
nise à la retraite d'office des fonctionnaires de grade 
orrespondant à emploi supprimé et qui justifient des 
onditions minima d'âge et de services exigées pour 
’ouverture du droit à pension. 
» ART. 3. — Pourront être admis à la retraite avec 
jouissance d’une pension concédée et calculée comme si 
e droit au minimum de la pension d’ancienneté leur 
ivait été ouvert à vingt ou vingt-cinq ans de services, 
elon que leurs services leur ouvrent droit à pension d’an- 
jenneté à vingt-cinq ou trente ans de services, les fonc- 
ionnaires en surnombre ou dont l'emploi aura été sup- 
rimé, et qui, n'étant en mesure d'acquérir le droit 
| pension d'ancienneté que dans un délai minimum de 
leux ans après la publication du présent décret et réunis- 
ant au moins vingt ou vingt-cinq ans de services effec- 
ifs, en feront la demande dans un délai d’un mois 
| compter de la publication du présent décret. f 
ART. — Pourront être mis d'office à la retraite 
és fonctionnaires en surnombre ou dont l'emploi aura 
té supprimé, dont le nombre d'années de services effec- 
ifs n’est pas’ inférieur de plus de cinq ans au nombre 


| (x) Précité. 
_ (a) Ci-après, col. 1026. 
‘3) Ci-dessus, col. 1022. 


a 


{ 9 j vue : > 
d'années de service normalement exigées pour l'ouver- 


pu prétendre, à’ l'ancienneté dans son grade, s'il étai 


Le président du Conseil, 


! tion des Chambres, conformément aux dispositions d 


Officiel. 


ture du droit à pension d'ancienneté ou qui justifient de 
ce nombre d'années de service. 

La pension allouée aux fonctionnaires mis à la retraite 
par application du précédent alinéa est égale au mini- 
mum de la pension d'ancienneté correspondant à leur 
situation actuelle, Il leur est accordé, s'il y a lieu, en | 
sus dé ce minimum, une bonification d'’annuités égale +. 
au nombre d’années de service qu'il leur restait à accom- | 
plir pour remplir les conditions de durée de services 
requises, pour ouvrir droit à pension, 5 

Pourront également être mis d'office à la retraite s'ils 
comptent cinquante ans d'âge, les fonctionnaires en sur- . 
nombre ou dont l'emploi aura été supprimé, apparte- 
nant. à la catégorie A, et dont le nombre d'années de 
services effetifs est inférieur de plus de cinq ans au 
nombre d'années de services normalement exigées pour | 
l'ouverture du droit à pension d'ancienneté. La pension | |: 
sera calculée selon les règles fixées dans le précédent 
alinéa ; toutefois, elle ne pourra, en aucun cas, excéder 
la moitié du traitement d'activité auquel l'intéressé aurai 


resté en fonctions un nombre d'années égal à celui qu 5 
lui restait à accomplir, pour justifier du minimum nor- Que à 
malement requis pour l'ouverture du droit à pension, NO 
ART. 5. — Les pensions accordées en exécution des : 
dispositions qui précèdent seront liquidées selon les. 
règles fixées par le décret du 4 avril 1934, portant 
modification à la loi du 14 avril 1924. ; 
ART. 6. — Le présent décret sera soumis à la ratifica 


l’article 36 de la loi du 28 février 1934. ML 
ART. 7. — Le président du Conseil et le ministre d 

Finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d 

l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 


? 
* 


Fait à Paris, le 4 avril 1934. Bret 

« ALBERT LEBRUN. | 
Par le président de la République : a 

Le président du Conseil, 
GASTON DoumERGUE. 


NÉE 
Le ministre des Finances, | 
GERMAIN-MARTIN, 


7° décret : Pensions civiles et militaires (! 
Rapport au président de la République 

! Paris, le 4 avril 1934. à 1 
Monsieur LE PRÉSIDENT, REA 
L'accroissement continu des crédits ouverts au. 
litre des pensions civiles et militaires d'ancienneté 
préoccupe à juste titre, et depuis plusieurs années, 
l'opinion publique. Ces crédits sont en effet passés 
de 300 millions en 1913 à 4 300 millions en 1934 


conformément au tableau suivant : L'ETÉ 
‘ TO LD Ne leds ae . 800 millions. 
TO 2ON ete can Er ee IE 607 — 
1920, sctueslesett SHOP OOE 1 335 — 
10 20 eee tr 9000 fi 
19304 pi etele als elles pie sjere & o7o € 
Duran NACRE ET UE 4 290 — 
FR VAT TE MIT PACE 4 300 — 


La charge actuelle de ces pensions atteint près de 
quinze fois la charge d’avant-guerre, soit à peu prè . 
le triple en valeur or. At 

Au moment où nous nous apprêtons à assainir 


définitivement la situation financière, il est indis- 
pensable de mettre un terme à cet accroissement de 
la dette viagère qui, s’il devait se poursuivre, com- 
promettrait gravement l'équilibre des budgets à 
venir. ! : 
Un premier effort a déjà été accompli, La circu-, 


(1) « Réforme du régime des pensions civiles et mili- \ Ann 
laires de la loi du 14 avril 1924. » 


: nan idu 22 “juillet 1060, qui Farid ie Este 
tions à surséoir aux mises à Ja retraite d'office, da 
évitant la double dépense de ‘la pension ällouée au 
fonctionnaire frappé et du trditement sérvi au nou- 

_véau fonctionnaire recruté, a pérmis de réaliser une 

économie annuelle de l? ordre de 250 millions. D’autre 
part, le nouveau classement des fonctionnaires dont 

le principe ra été posé par la loi du 8r mars 1992 et 

“qui à élé définitivement réalisé par le décret du 
8 novembre de la mème année permettra, en limni- 

‘tant le mombre des bénéficiaires du régime des 
anciens « Services actifs », de réaliser des économies 

- croissantes ‘qui, si ‘elles n’atteignent à l'heure ac- 
tuelle que 10 millions, s'éléveront à 300 millions à 

partir de 1950. Il est frappant, toutefois, de cons- 

tater. que ‘de ‘telles mesures, 


ralentir l'accroissement du poids de la dette viagère, 
sans réussir à l'alléger. En effet, -elles n'enrayent 
pas l'augmentation automatique des dépenses qui 
résultent : “des dispositions ‘essentielles de dla loi orga- 
‘) nique du 14 ‘avril 1924 et dont les chiffres suivants 
mettent en lumière le rythme accéléré. 
Prévisions du crédit pour 


FOOD NT ce ee Lt RS L.... A 4oo millions 
LOUE AE se TI AE 4 700 — 
# 1900. ARR Se 5 200 DR 


soucieux d'une bonne gestion des:finances publiques, 
‘ide maintenir, «dans le budget ‘général de I'Etat, une 
source aussi importante d’accroissement der ‘dépense 
qui impose à l'économie générale un ‘fardeau qui 
risque de devenir accablant. 
Au surplus, 
 l’excuse d'être justes, puisqu'elles aboutissent, dans 
de nombreux cas, à allouer des pensions tout à fait 
excessives sans rapport avec les traitements d’acti- 
- vilté des fonctionnaires qui en bénéficient. Encore 
- wonvient-il d'observer que la doi du 14 avril 1924 
_p'a pas produit, à l'heure actuelle, son plein effet 
puisque ce n’est que depuis le 1% octobre 1933 (x) 
que Iles nouvelles ‘échelles de traitements ont eu leur 
L HEntère répercussion-sur les liquidations de relraites 
sur. 530 000 retrailés, on ;peut estimer à 4 000 seu- 


, 


lement le montant de ceux dont la pension a été 
ont Hiquidée sur les nouvelles ‘bases. 

bee exemple es ci-après illustrent les abus auxquels 
-aboutirait ‘a égisldtion de des compte ténu des | 


‘actrrelles de traitements 


“échelles 


Traitement} Pension. | Proportion. 
francs |franes (4 
‘Chef de bureau hors classe. — 46 ans de 
services, père de:famille,.:...,:..... 60 000 |10 332 67 
F4 Contrôleur de 1" classe des contributions 
indirectes. — 37 ans 6/lhois de -er- 
vices célibataire: 4,2%, NPA 45 500 111625 75 
Imstituteur de fre cla — 87 ans 6 mois 
(GA ENE NET LE Ve RES MAMAN CORRE LA UE 49 000 [15.675 82 
Facteur rural. — 35 ans 6 mois de sér- 
mice ACCRA ITEM TA RAS AN 14 900: | 8 925 75 
Gendarme. — 45 ans de services éfleclifs \ 
EMOAIDAOMES bare LE nb 1937449374 | 400 
‘Chef de bataillon, 2<échel. — 51 ans le ser- 
viceseflectifséticampagnes, célibataire, | 15:498 |32-062 70 


: \ 

(1) Nous rappelons que la dernière revision des trai- 
tements date du 1 octobre 1930 et que la liquidation 
des ‘pensions se fait sur la base ‘de ‘la moyenne des 
traitements des trois dernières années. 


si justifiées et si effi- 
‘caces en ellesmêmes, n'ont eu pour effet que de 


11 ne saurait être question, pour un gouvernement: 


ces ‘lois, si onéreuses, n'ont même pas. 


le principe inscrit dans la doi par le législateur “de 


| de celte législation, qu'il était à la fois logique et 


NE son 1 ip 
l'opinion Run comprendrait ‘pas. qu'on 
s ’efforçat ‘point de prévenir de tels excès avant qu'i 
aient eu le temps de se développer. FE 
Nous pensons donc qu'il est nécessaire de ne 
à une conception plus exacte et plus simple d 
rétraite pour services publics, conception ‘que 
législateur ‘de 1924 a quelque peu déformée..  » 
La loi des 3/22 août 1790, tout ‘en ‘admettant 
« l'Etat concédât des pensions aux serviteurs 4 
l'Etat auxquels l’âge ou les infirmités ne permèét 
taient pas. de continuer leurs fonctions », à eu Pour 
but de réagir «contre les pensions éxcessives € sou 
vent imméritées accordées antérieurement ». Ainsi) 


j 
la Révolution n’impliquait pas le droit à ‘pensi ) 
pour tous les serviteurs de la nation. La loi ù 
(] 
i 


reconnaissait seulement ‘une aptitude à une, récom 
pense. 

Les lois des 11 et 18 avril 1831 pour es pension 
militaires et‘ du 9 juin 1853 pour les pensi Hi 
civiles ont ‘consacré le double principe du droit à, al 
pension et de la retenue corrélative sur les traite-e 
ments et les soldes. Ce régime a fonctionné pendant: 
trois quarts de siècle et s’ 1 était équitable de l’adap-< 
ter aux nouvelles conditions économiques ‘qui On: 
suivi la guerre et aussi aux conceplions socialesé 
modernes, il apparaît cependant que le législateur 
de 1924 a dépassé le but qu'il's'était assigné ’et qu'il} 
a, en fail, abouti à allouer aux serviteuts de l'Etat: 
des retraites disproportionnées tant avec les traite-{ 
ments payés au cours de l’activité de services qu/aw 
le montant des retenues effectuées. S'il est juste, en: 
effet,ique l'Etat ne laisse pas ‘sans ressources /les£ 
fonciionnaires qui ont consacré l’activité de ‘leur mi 
tout entière à son service, il nous apparaît comme 
tout à fait excessif qu'il leur soit alloué, alors qu'ils 
cessent tout travail, une rémunération sensiblement: 
égale à celle dont. ils ‘bénéficiaient lorsqu ‘ils étaient 
en activilé. - 

La loi du 14 avril 1924 doit être examinée à uni 
double point de vue. En premier lieu, élle a majoré 
pour la liquidation des pensions tous les avantages 
accordés aux pensionnés par la législation antérieure. 
En second heu, lle leur à accordé des avantage: 
nouveaux. C'est ainsi que les eonditions exigées 
pour ‘le droit à la retraite :ont été réduites, que del 
mode de calcul a été rendu plus favorable aux :béné:t 
ficiaires, que des bonifications de divers ordres sonti 
venues accroître très sensiblement le montant de Mal 
pension même (1).  : : | 

I nous a paru, pour réprimer les excès mêmes 


nécessaire ‘de (limiter toutes les iquidations ‘de :pen- 


-(x) Droit absolu à pension reconnu aux ‘fonctionnaires! 
HO ennant un simple préavis de six mois, alors “qu'aupa- 
ravant” ce ‘Uroit ne pouvait s'exercer que dans Ja Himite 
d'un ‘crédit global ‘fixé chaque ‘année par la loi :de 
finances, conformément au principe ancien posé bone a 
doi des 3/22 août T790. Y | 
Création ‘de ‘pensions ‘proportionnelles pour les officiers } 
Crédtion de pensions, ‘proportionnelles pour invalidités 
non impuldbles au service. | 
Elévalion du maximum. s 
Création du minimum des trois ‘cinquièmes ‘du 
tement pour certaines catégories de fonctionnaires. 
Création de la-majoration pour !les pères de oangtles | 
Extension aux fonctionnaires en retraite du régime des 
indemnilés ‘pour charges de famille dont bénéficient es 
fonctionnaires. 
Attribution de bonifications pour Îles A € de cam 
pagne. 


ea 


SA 
x 


" 


activité, pourcentage: qu'il est tout à fait équitable 
fixer à 50 %. 


ant son activité constitue à son égard une 
esure peu Hbérale (v). 

Toutefois, une telle règle adoptée sans aucun cor- 
eclif eût conduit à. des liquidations exagérément 
miformes et m'eût pas permis de distinguer suff- 
ment entre des services d’inégale durée et entre 
services exercés, dans des eonditions imégales de 
isques et de fatigue. Par ailleurs, si la loi du 
4 avril 1924 a, sur bien des points, fait preuve de 
ibéralité excessive, il convient de reconnaître qu’en 
astituant certaines majorations pour les fonction- 
aires, ayant élevé au moins trois enfants, elle a 
ntroduit dans notre législation des retraites une 
Lotion. qu'il convient de maintenir. 

C'est pourquoi nous vous proposons de ne pas 

ppliquer avec rigidité la règle du maximum de 
0. %, et de la tempérer en la portant à 6o % lors- 
qu'il y à lieu à attribution de de -Foneuions affé- 
entes soit aux charges de famille, soit aux années 
e campagnes de la dernière. guerre, soit aux Ccam- 
agnes lointaines et aux services coloniaux. 
Au surplus, et il convient d’insister sur ce point, 
i l’on compare les pensions calculées dans les con- 
itions. nouvelles aux retraites que permettraient 
accorder à un fonctionnaire, pour ume carrière 
lune durée moyenne, les versements amnuels capi- 
ilisés, on constate que, même réduites par les dis- 
ositions du présent décret, les pensions qui seront 
ervies par l'Etat à ses anciens serviteurs dépasseromt 
rès largement cellés qui résulteraient de cette capi- 
ilisation. 

- Les exemples suivants en font foi. 

-Si l’on calcule pour certains fonctionnaires la pen- 


on à laquelle ils auraient droit par la seule capita- 


sation des retenues qui ont été effectuées sur leur 
aïtement, on arrive aux résultats suivants, qu’il 
onvient de comparer au chiffre de 50: % qui résul- 
xa de l’application du présent décret. 
Pourcentage de la pension qui correspondrait aux 
tenues par rapport au traitement : 
 Instituteur terminant sa carrière Comme institu- 
Entré dans. l'administration à vingt ans, 39 %. 
_E dans l’administration à vingt- -cinq ans, 
O, 
(a 
Douanier terminant sa carrière comme douanier : 
Entré dans l'administration à vingt ans, 37 %. 
Entré dans HE à vingt-cinq ans, 
3 %. > 
ER des postes te Ho ent sa carrière comme 
ntrôleur : 
Entré dans l'administration à vingt ans, 49 SE 
Entré dans l'administration à vingt- cinq ans, 
f Le * (! 
_ des administrations centrales terminant 
4 carrière comme chef de bureau : 
Entré dans l'administration à vingt ans, 46 %. 
‘Entré dans l'administration à vingt-cinq ans, 
(AS 0 LI 
É dérnier lieu, nous avons estimé indispensable 
mettre à profit cette importante réforme, qui 
rex au budget général une économie annuelle 
> 5oo PRE pour régler une fois RAUR toutes 


(x). a verra plus joie comment cette règle des 50 % 


été sensiblement atténnée pour les titulaires de pen- 
s modestes liquidées de, ï promulgation du pré- 


Ca: è ape * » 4 * 
à un etape maximum du. traitement 


Nul ne pourra prétendre qu’allouer 
un fonctionnaire qui cesse tout service une nému- 
ration égale à Go % de celle sont. il bénéficiait 


| élevé, 


six ans hors d'Europe), d’une pension dite « pension : 


PR ie duo LR la Débat où des FE ee) 
Nous vous’ proposons, en effet, de décider que la ‘ 
«pension de tous les fonctionnaires, quels que soient. 
leur âge et la date de leur mise à la retraite, sera 
liquidée sur les nouvelles échelles de traitements. 
Ainsi, nous donnons satisfaction aux retraités pour 
une de leurs revendications essentielles, fondée, il. 
faut le reconnaître, sur l’idée de justice, et la revi- 
‘sion qui sera effectuée pour toutes les pensions déjà 
concédées pourra constituer, pour un grand nombre 
de retraités, un avantage appréciable, qui compen-. 
sera, dans une certaine mesure, l'application des 
nouvelles règles, | 

Tels sont les principes sur lesquels sera fondée la . 
législation nouvelle, Toutefois, il nous à paru qu'en 
appliquant indistinctément ces principes à toutes les 
pensions déjà liquidées, nous aurions infligé aux 
titulaires de pensions modestes un prélèvement trop 
Aussi, nous vous proposons de maintenir 
pour ces retraités la garantie d’un minimum : pour. 
les petites pensions, ce minimum ne pourra être 
inférieur à 60 % du traitement. Dans le mêm 
ordre d'idées, nous prévoyons qu’en aucun Cas 
l'abattement qui sera, au minimum, de 5 % de la 
pension actuelle, ne pourra dépasser 15 2 de cette … 
pension. 

Nous croyons devoir joindre aux oénai 
générales qui précèdent. um bref commentaire de 
chacum des articles du décret. Ce décret est. divisé 
en deux titres. Le premier est relatif au régime 
Sénépals) le second au régime Spécial des Dee 
déjà concédées. ,, 


Titre 1°". — Régime applicable 
aux pensions non concédées. i! 
GHAre 

ART. 1%. — Le décret a pour objet de modifer, 
sans toucher aux comditions régissant le droit : 
pension, les règles de liquidation des pensions civilé: 
et militaires posées par la loi du 14 avril 1924 et le 
lois qui l’ont modifiée ou complétée. USE 

L'article 1 à pour objet de le spécifier. 5 

Arr, 2. — L'article 2 fixe le nouveau ane PC 
général applicable désormais aux pensions civiles et 
militaires fondées sur la durée des services. 
Ce maximum est actuellement des trois quarts du 
lraitement moyen ou de la solde moyenne sans pou- 
voir toutefois dépasser en fait le chiffre de 
45 000 ‘francs et dans certains cas celui de 
Go 000: franes. té 

IL à paru qu'il y avaït lieu de ramener le maximum: 
à une proportion plus raisonnable des émoluments- 
de base de la pension. à 

Le montant de celle-ci ne pourra désormais dépas- 
ser la moitié desdits émoluments sous réserve des 
dérogations exceptionnelles prévues par l’article 4. - 

Ant, 3. — Le maximum de ln pension étant fonc- 
tion du mode de caleul de celle-ci, il était méces- 
saire de préciser quelles seraient désormais les :. 
règles qui présideraient à la liquidation de la pen- : 
de 

La législation actuelle prévoit à cet égard l'obten- 
tiom à um âge et une durée de services plus où 
moins élevés, selon les cas (fonctionnaires comptant 
ou non quinze ans de service dans \la partie active 
ou la catégorie B, militaires, officiers ow non offi- 
ciers et, parmi ceux-ci, officiers ayant ou mon servi 


minimum », qui est. soit de la moitié, soit des trois | 
cinquièmes (traitements et soldes inférieurs à: 
54 000 francs) du traitement ou de la solde moyenne: 
A cette pension s'ajoutent les annuités supplé- 
mentaires liquidées par soixantièmes où par cinquan- 


{ " {! 


à f 
À 


| 2 tièmes d’après la nature des services (services séden- 
. Haires ou catégorie À, services actifs ou catégorie B, 
services militaires, bénéfices de campagne, etc.). 
| L'article 3 substitue d’abord à cette notion de la 
pension minimum celle plus simple d’une pension 
… liquidée, pour les années nécessaires pour le ne à 
. pension, par des soixante-dixièmes ou par des 
soixantièmes du traitement ou de la solde, moyenne, 
selon que, les fonctionnaires et les militaires ont 
droit à pension à trente ou à vingt-Cinq ans de 
lhiseryices. \ \ L è 

- Pour les annuités supplémentaires, il uniformise 
* la quotité du taux de rémunération en le fixant pour 
toutes les annuités, y compris celles afférentes aux 
bénéfices de campagne, à des soixante-dixièmes des 
émoluments moyens. L à 

Enfin, le dernier paragraphe a pour objet de pré- 
‘ciser que le produit de la liquidation ainsi obtenu, 
et ramené le cas échéant à la moitié du traitement 
ou de la solde de base, devra être éventuellement 
réduit suivant un nouveau système d'abattements 
par tranches qui se substituera à celui prévu au 
‘troisième paragraphe de l'article 97 de la loi du 
8r mars 1932. Cette modification a pour but d’im- 
poser une réduction aux pensions importantes que 
Ja règle du maximum de 5o % aurait pu épargner. 
Le taux de la réduction dépendra des liquidations 
‘individuelles, mais sera en général de l’ordre de 


1? %- Û ., Là x , . 
4. — Les dispositions prévues à l'article 4 
permettent, en faveur de certaines catégories de 


4 19 « À 
2 
Ce dépassement est d’abord autorisé pour les 


sion, compte tenu des majorations pour enfants, 
pourra atteindre 60 % du traitement moyen ou de 
la solde moyenne. 

Cette quotité pourra également, dans des condi- 
tions à déterminer par un décret spécial, être atteinte 


au titre des bonifications pour services hors d'Europe 


pagne. 

En ce qui concerne les fonctionnaires et les mili- 
aires anciens combattants de la grande guerre, ils 
pourront, le cas échéant, compter trois annuités sup- 
plémentaires de campagne double en sus du maxi- 


Le maximum de 60 % sera applicable à la pen- 
_ sion des militaires ou marins non officiers de toutes 
armes ou services, y compris ceux de la gendar- 
| merie. 

_ Toutefois, les majorations spéciales à l'arme 
allouées à ces derniers pouvant, aux termes de la 
législation actuelle, porter la pension au montant de 
la solde de base, il a paru qu’il serait équitable, pour 
ceux des intéressés qui sont actuellement en service, 
d'élever le maximum aux trois quarts de la solde 
moyenne. 

ART, 5, — Les dispositions du présent article ont 
pour objet de déterminer quelles seront les bases 
de fixation des pensions accordées à titre excep- 
. tionnel ou pour une durée réduite de services, cor- 


_ sions d'ancienneté. 
» C'est ainsi que la pension attribuée pour acte de 
dévouement ou lutte dans l'exercice des fonctions, 
‘actuellement fixée aux trois quarts du dernier trai- 
tement d'activité, a été ramenée à la moitié de ce 
traitement. 

Par ailleurs, le minimum de la pension attribuée 
au titre d’une invalidité résultant de l'exercice des 


etraités pères de familles nombreuses, dont la pen-_ 


prévoyant que les dispositions contraires à celles du 


| rélativement avec la réduction appliquée aux pen- 


fonctions, actuellement fixé au tiers du dernier tt 
tement d'activité, a été ramené au quart de ce mé 
traitement, sans que toutefois la pension puisse êtres 
inférieure à la pension proportionnée à la durée desk 
services et calculée, suivant le cas, à raison de un} 
soixantième ou de un soixante-dixième du traitemen 
moyen pour chaque année de services avec a 
tion, le cas échéant, de la bonification coloniale e 
des bénéfices de campagnes. HAE à. 

D'autre part, la pension civile accordée à un titre 
autre que celui de l'ancienneté est fixée dans les 
mêmes conditions, à un soixantième ou à Un 
soixante-dixième du traitement moyen. C3 

Toutefois, la pension ainsi accordée ne pourra 
excéder celle qui serait obtenue si l'intéressé avai 
accompli la durée minima de services nécessaire pou: 
l’acquisition de la pension d'ancienneté, augmenté: 
s’il y a lieu, des bénéfices de campagnes. a. 

Enfin, les pensions militaires proportionnelles 
seront liquidées suivant les nouvelles règles prévues! 
par les articles 2 et 3 pour les pensions militaires. … | 

ART, 6. — L'article 6 est relatif aux allocations| 
annuelles accordées aux veuves de fonctionnaires ou! 
militaires décédés avant la promulgation de la 
du 14 avril 1924 sans laisser de droit à pension. | 
allocations, étant déterminées d’après des annui 
iorfaitaires, ne seraient pas touchées par les mesu 
nouvelles qui réduisent le taux des annuités des pen 
sions calculées en fonction du traitement a 
trois dernières années d'activité s’il n'était éditiél 
des dispositions spéciales. Aussi a-t-il été nécessaire: 
de spécifier que les taux desdites allocations, actu 
lement fixés par l'article 44 de la loi du 30 ma 
1929, seront ramenés de 75 à 60 francs, de 10 
80 francs et de 125 à 100 francs. : 

ART. 7. — Cet article prévoit qu’un décret spéciak 

fixera les modalités d'application des dispositions du 
nouveau décret aux pensions servies par la caisses 
intercoloniale de retraites créée par l’article 71 de 
la loi du 14 avril 1924. Par ailleurs, et bien évidem-i 
ment, des dispositions de même ordre devront inter- 
venir à l’égard des retraités tributaires de la caisse 
de retraites des agents de la police d'Etat de l’agglo- 
mération lyonnaise. 
, Enfin, en attendant que les réductions édictées à 
l'encontre des retraités du régime général soient | 
étendues ‘aux bénéficiaires des régimes locaux del 
retraites, on a estimé qu’il était indispensable del 
prévoir que la part contributive de l'Etat dans les! 
pensions servies par les caisses locales ne pourrait, . 
en aucun cas, être supérieure au chiffre qu’elle « 
alteindrait si la liquidation était établie d’après lesi 
règles nouvelles. 

ART. 8. — L'article 8 contient une clause de style « 


L 


décret nouveau sont abrogées. 


ve Titre II. 


Régime applicable aux pensions déjà concédées. | 


ART. 9. — Cet article concerne les pensions et| 
allocations déjà concédées lors de la publication du! 
présent décret. | 

En vertu du principe de la péréquation des tarifsk 
posé par la loi du 14 avril 1924, et qui s’est tra- 
duit par les revisions successives de 1924, 1928 et! 
1932, il était logique autant qu'équitable de reviser | 
les pensions de retraite et allocations analogues déjà k 
concédées pour les liquider, comme les pensions et| 
allocations à concéder à l'avenir, sur la base des : 
nouvelles règles. ? # ot | 


{ 


ais en même temps, alors qu'actuellement seules 
anciennes pensions dont les titulaires ont été 
ités pour invalidité ou ont atteint l'âge de 
ante-cinq ans, ont fait l'objet d’une nouvelle 
idation sur la base des échelles de traitements 
soldes en vigueur au 1° octobre 1930, l’article 9 
voit la reprise, sans distinction et quel que soit 
âge du titulaire, de toutes les pensions déjà con- 
édées pour être liquidées sur la base de ces der- 
ières échelles. , 

“Ces dispositions font l'objet du premier para- 
raphe de l’article 9. 

Le deuxième paragraphe a pour but de garantir 
ux petits fonctionnaires déjà en possession de leurs 
etraites un minimum de pension. Ce minimum 


Ourra atteindre 60 % du traitement moyen, sur la 


ase des dernières échelles, pour ceux d'entre 
ux dont le traitement serait au plus égal à 
Oo000o francs, Pour ceux qui auraient bénéficié 


lun traitement supérieur, ce minimum garanti sera 


rogressivement réduit, pour atteindre le produit de 
à liquidation normale lorsque le traitement dépas- 
ra 14 000 francs. , 

» Bien entendu, en tout état de cause, les bonifica- 
ions de campagne et les majorations pour enfants 
ermettront à ces retraités d'atteindre le pourcen- 
ige maximum de 60 %. : 

Le troisième paragraphe, précise que la nouvelle 
évision sera effectuée sur la base du décompte 
ctuel, c’est-à-dire du décompte déjà établi (règle 


osée lors de la première revision générale par la 


Di du 14 avril 1924, art. 94), celui-ci pouvant, tou- 
éfois, être modifié par l'application des dispositions 
ontenues aux deux premiers paragraphes de l’ar- 
icle 125 de la loi du 31 mai 1933 relatives au 
écompte des bénéfices de campagne pour la période 
coulée du 11 novembre! 1918 au 23 octobre 1919. 
“Par ailleurs, les anciens gendarmes déjà retraités 
énéficieront, dans cette revision, du dépassement 
révu au dernier paragraphe de l’article 4. 

- La revision prendra effet de la publication du pré- 
ent décret. Il est clair que la revision ainsi édictée, 
tant fondée sur légalité de tous les retraités au 


egard des nouvelles échelles de traitements et la 


éréquation n'étant actuellement réalisée que par- 
jellement et pour une minorité de pensionnés, on 
boutirait à des réductions d’une inégale impor- 
ance. Pour éviter des amputations trop considé- 
ables, on limite à 15 % au maximum le montant 
le la réduction à provenir de cette revision. En 
ens inverse, il serait choquant que certains retrai- 
és ne subissent qu’un abattement infime et il a été 
écidé que celui-ci ne pourra pas être inférieur à 
 %, chiffre qui correspond à la réduction effectuée 
jar ailleurs sur les plus basses échelles des traite- 
nents des fonctionnaires. 

Mais en même temps, et bien que les opérations 
e cette revision doivent être terminées au 81 dé- 
embre 1934, il était nécessaire, afin d'éviter que les 
ensions déjà, concédées à la date de publication 
u présent décret ne continuassent d’être payées sur 
es taux trop élevés par rapport à la nouvelle régle- 
nentation, d'effectuer un prélèvement de 10 % - 
e prélèvement cessera lorsque la pension aura été 
evisée. 

“Nous lenons en terminant à affirmer que, néces- 
aire à un équilibre budgétaire sincère et solide, la 
éforme à laquelle nous vous demandons de bien 
ouloir donner votre sanction contribuera égale- 
nent à assurer définitivement la stabilité de la mon- 
aie. Par là même, cette mesure servira l'intérêt des 
etraités et constituera pour eux, qui plus que tous 


We # < 


# et Jurispru 


autres doivent souhaiter le maintien de la valeur 
actuelle du franc, une véritable clause de sauvegarde, 


Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assurance 
de notre respectueux dévouement, 
L 


Le président du Conseil, 
GASTON DOUMERGUE. 
Le ministre des Finances, 
GERMAIN-MARTIN.. 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, de au 
Vu l’article 36 de la loi du 98 février 1934 (x) autorisant. ! 
le gouvernement à prendre par décrets toutes mesures ! 
d'économie qu'exigera l'équilibre du budget ; He 
Vu la loi du 14 avril 1924 portant réforme du régime 
des pensions civiles et des pensions militaires (2) et les … 
lois qui l'ont modifiée ou complétée ; pe 
Vu Ja délibération du Conseil des ministres en date du 
4 avril 1934; LT 
Sur le rapport du président du Conseil et du ministre. 
des Finances, ; 


DÉCRÈTE : 
Titre [°'. LAS 
Régime applicable aux pensions non concédées., 


ART, 1%, — À compter de la publication du présent. HU 
décret, les: règles de liquidation des pensions civiles et 
des pensions militaires posées par la loi du 14 avril 
1924 et les lois subséquentes sont modifiées conformé- 
ment aux dispositions des ‘articles ci-après, (1410 TRE 

ART. 9. — Le montant des pensions civiles et des : 
pensions militaires fondées sur la durée des services ne. 
. peut pas dépasser la moitié du traitement moyen ou de 
la solde moyenne des trois dernières années d'activité, : 

ART. 3. — La pension civile ou militaire d'ancienneté . 
est calculée, pour chaque année de service nécessaire … 
pour le droit à pension, à raison de 1/50 de traitement 
moyen ou de la solde moyenne pour les fonctionnaires | 
civils et militaires ayant droit à pension à trente ans 6 
de services et de 1/60 pour les fonctionnaires civils et : 
les militaires ayant droit à pension à vingt-cinq ans de 
services. PACE 
Les annuités supplémentaires, y compris celles affé  … 
rentes aux bénéfices de compagne, sont liquidées à raison. 
de 1/70 du traitement moyen ou de la solde moyenne. 
Lorsque la pension calculée d’après les règles ci-dessus. | | 
et compte tenu du maximum prévu à l'article 2 du pré- 


À 


sent décret sera supérieure à 30 000 francs, la part com- 

prise : an 
Entre 30 000 et 4oooo francs sera réduite de moitié ; el 
Entre 4oooo et 60000 francs sera réduite des trois: 


quarts. 
Il ne sera pas tenu compte de la part excédant 
60 000 francs. Er 
Ant. 4. — Les majorations visées au quatrième para 


graphe de l’article 2 de la loi du 14 avril 1924 ne pour- 
ront pas, en s'’ajoutant à la pension, porter celle-ci au 
delà de 60 % du traitement moyen ou de la solde 
moyenne, j 
Ce même maximum pourra être atteint au titre des 
bonifications pour services hors d'Europe et des boni- 
fications de campagne dans les conditions qui seront 
déterminées par un décret spécial rendu sur la proposition 
des ministres intéressés et du ministre des Finances. 
_ Les bénéficiaires civils ou militaires visés à l’article 80 
de la loi du 14 avril 1924, modifié par l'article 97 de la 
loi du 3r mars 1932 (3), pourront, nonobstant le maximum 
de 60 %, compter les annuités supplémentaires afférentes 
aux bénéfices de campagne acquis entre le 2 août 1914 
et le 11 novembre 1918, sans que d'autre part le taux 
de la pension puisse dépasser, en sus du chiffre corres- 
pondant à la durée des services nécessaires pour le droit 
à pension, la valeur de quinze annuïités supplémentaires, 
compte tenu de tous les éléments entrant dans le calcul 
de la liquidation. 
Le maximum de 60 % ci-dessus sera également appli- nn 


À ? 


1 


{x) Précité. 
CACHE DEC MMA 0081935002. 
| (8) "Ibid, t. 27, col. 1208. 


de toutes armes et services, tonte tenu de toutes les 
_ majorations et bonifications, \ 

Toutefois, pour les militaires non officiers de la gen- 
 darmerie en activité de service lors de la publication du 
présent décret, les majorations spéciales accordées en 
- vertu de l'article Hx de la loi du 14 avril. 1924 et des 
textes modificatifs pourront, en s’ajoutant à la pension, 
porter celle-ci aux trois quarts de Ta solde moyenne, 

ART. D. — La pension civile exceptionnelle prévue à 
. l’ärticle r9 de la loi du 14 avril 1924 est égale à la moitié 
du dernier traitement d'activité, 

- La pension civile prévue à l’article 2r de la même loi 
est égale au quart du dernier traitement d'activité (ou 
au tiers de ce traitement, en raison du risque colonial) 
sans pouvoir être inférieure à la pension d’ancienneté 
calculée à, raison de 1/70 du traitement moyen pour 
chaque année de service rendue dans la partie sédentaire 
: ‘.ow la catégorie À, de r/60 pour chaque année de ser- 
VAS vice : rendue dans la partie active ou la catégorie B, ou 
“de services militaires, ces services étant accrus, s’il y a 
lieu, de la bonification coloniale et des bénéfices de cam- 
pagne. 

Dans tous les cas où la pension civile est accordée 
à un titre autre que célui de l'ancienneté des services, 
“elle est liquidée à raison de 1/70 ou de 1/60 du traite- 
ment moyen suivant la distinction établie au précédent 
: paragraphe. | 
_ : En aucun cas, la pension accordée en application de 
l'un des deux paragraphes qui précèdent ne pourra 
‘excéder celle qui serait obtenue si l'intéressé avait accom- 
pli la durée minima de services nécessaires pour avoir 
droit à la pension d'ancienneté augmentée, s’il y.a lieu, 
! des bénéfices de campagne. 

; Les pensions, militaires proportionnelles prévues à lar- 
ticle 44 de la loi du r4 avril 1924 sont liquidées suivant 
“les règles posées aux articles 2 et 3 pour les pensions 
militaires. 
k Am. 6. — [Lies taux des allocations annuelles prévues 
, par Particle 68 de Ja loi du 14 avril 1924 modifié par les 
articles 36 de la loï du r9 mars 1928 et 44 de la loi 
_) :) du 30 mars ‘1929: sont ramenés respectivement de 75 à 
6o francs, de 100 à 8o francs. et de 125 à 100 francs. 
. AnT. 7. — Um décret spécial fixera les modalités d’ap- 
plication des dispositions du présent décret aux pensions 
servies par la caissé intercoloniale de retraites. 
ù La part contributive de lEtat dans les pensions servies 
. | par les départements, colomies ou pays de protectoraf, 
communes ou établissements publics, me pourra en aucun 


liquidation était, établie d’après les règles applicables aux 
pensions “civiles ou militaires. 

Ant. 8. — Toutes dispositions contraires à celles du 
présent décret sont abrogées, 


Titre [IL — Régime spécial applicable 
aux pensions déjà concédées. 
ART, — Les dispositions du présent décret sont 
applicables aux pensions et allocations déjà concédées qui, 


«quel que soit l’âge du titulaire, feront l’objet d’une nou- 
velle liquidation sur la base des échelles de traitements 


et soldes. en vigueur au 17’ octobre 1930. 
Toutefois, et pour les ‘pensions d’anciennelé, lorsque 
le ‘traitement ou la solde moyenne ne ‘dépassera pas 


1H000 francs, le montant en sera fixé à 60 % dudit 
{raitement ou solde sans pouvoir excéder 6 000 francs, 
dernier chiffre pouvant néanmoins être dépassé dans: les 
conditions et, limites prévues à l'article & ci-dessus. 

La revision prévue au premier paragraphe du présent 


article et qui sera effectuée sur la base du décompte 
actuel,! sauf application des dispositions contenues aux 
deux premiers paragraphes de l’article 195 de la loi 


du 31 mai 1933, prendra effet de la date de la publi- 
cation dû présent décret, 

Ï1 sera fait application pour la revision de la pension 

des gendarmes déjà retraités de Ja disposition contenue 
au dernier paragraphe de l’article 4 ci-dessus. 
: Les allocations annuelles prévues à l’article 68 de Ja 
loi du 14 avril 1924 et déjà concédées seront revisées à 
compter de la date de la publication du présent décret 
sur la base des annuités nouvelles fixées à l’article 6. 


ï ‘A s Li ‘à 
ue à n Nue Le MERE de maris non tube 


cas être supérieure aw chiffre qu'elle atteindraït si la- 


ce 


: d'un prélèvement de 10%. 


- ciaux, : 


méient Seti me pourra: conduire, 


ressé, à une réduction ‘inférieure à 6 % ni. supé 


Finances sont chargés, chacun en ce-qui le concerne 


de noire profond: respect. 


par rapport ‘au à 
tant de la pension perçu actuellement par. chaque i 


à a 10e 
A compter du 6 avril r934 et jusqu’ là ce qu’ elles. 
revisées,. les pensions et allocations ci-dessus feront: 


Arr. 10..— Le, président du Conseil et H ministr 


de l’exécution du présent décret, 
Jouinal Officiel, 


Fait à Paris, le 4 avril 1084. 


qui sera publié a 


sur LesAun: 2 

Par le DE de la one: 

Le président dx Conseil, 
GAsron DoumErRGuE. 


Le ministre des Finances} 
Grave ‘à 


& décret : : Suppression d’offices Wu à 


Rapport au président de la République. 


g + 


Paris, le À avril 1934. 


MonSIEUR LE PRésmEnr, 


La multiplication des services de l'Etat, dotés | 4 
l'autonomie. financière a appelé de vives critiques 
tant au Parlement que dans opinion. A 

Les ressources de ces établissements sont consti | 
tuées, en majeure partie, soit par une subvention 
du budget général, soit par des taxes dont le À 
duit leur a été affecté par le législateur. 

Sans doute, pour certains d’entre eux à Re 
industriel ou qui gèrent des services financiers spé- 
l’autonomie peut présenter des avantages | 
indéniables. Il n’en est pas de même pour un grand | 
nombre d'organismes dont le fonctionnement na! 
pas été sensiblement amélioré du fait de l’indépen- | 
dance qui leur a été consentie, À cet égard, toutes | 
les espérances qui avaient été conçues lors de D ah 
transformation en établissements autonomes ne seM- 
blent pas s'être réalisées. 

Par ailleurs, ce régime entraîne, à plusieurs pis | 
de vue, des inconvénients qui ont été maintes fois « 
signalés ; ; il porte notamment une grave atteinte au 
principe de l’unité budgétaire. 

I semble, enfin, que la suppression d’un certain 
nombre de ces établissements permettra de réaliser 1 
dès l'exercice 1934 des économies notables. 

Le présent projet de décret: a pour objet de pro- 
noncer quelques-unes des suppressions “qui ont été ! 
jugées désirables, Elles seront poursuivies dans des : 
décrets ultérieurs après avis de la Commision des 
offices instituée par l’article 78 de la loi du 28 fé- 
vrier 1933. 

Veuillez agréer, Monsieur le Prades l'assurance : 


Le président du Conseil, | 
GasTon DOUMERGUE. : 
Le ministre des Finances, ve | 

GERMAIN-MARTIN. | 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Vu la loi du 28 février 1934 portant fixation du budget| 
général de l'exercice ‘1934, et notamment, l'article 36 ainsi 
conçu : ù ke 

« Le gouvernement est autorisé, jusqu’aw 30 juin 1934, 
à prendre, nonobstant toutes dispositions législatives con- | 
traires, par | 


| 


décrets rendus en Conseil des ministres et | 
contresignés du président du Conseil et du ministre des 


G): 


« Suppression d'’offices, » | RS | 


ces, r 
dget, ; 
- décrets seron 


nt le 3r octobre r934. 
qu'à décision du Parlement, » $ 
ù là délibération du ‘Conseil des ministres en date 
4 avril 1934, 
Sur le rapport du président du Conseil et du ministre 
es Finances, ‘ è 
!  Déenère : 
ART. 
031, en tant qu'établissements dotés de la personnalité 
ile. et de l'autonomie financière, les établissements 
japrès : 3 \ j i 1 
Office de législation étrangère et de droit international ; 
Office national de prêts d'honnéur ; 
- Office national d'hygiène sociale ; 
à Institut d’hydrologie et de climatologie ; 
- Agence générale des colonies ; | 
. Jastitut des recherehes agronomiques. 
_ Arr. 2. Les conditions d'’incorporation dans 
divers ministères des’ établissements et services susvisés, 
de mode de dévolution de léurs biens propres, la situa- 
tion du personnel qu'ils emploient et, d’une façcom géné. 
rale, toutes mesures qui seront nécessitées «par l'applica- 
tion de l'article précédent, seront fixées par décrets. | 
… AnT. 3. —— Lés recettes et les dépenses de ces éla- 
blissements seront incorporées, en tant que de besoin, 
au budget général de l'éxercice 1934, par décrets pris 
en application de Farticle 36 de la loi du 28 février 1934. 
- AnT. 4. — Le président du Conseil, le ministre des 
Finances et les ministres intéressés sont chargés, chacun 
én ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal Officiel. 


- Fait à Paris, le 4 avril 1934. 


à ALBERT LEBRUN. 
-. Par le président de la République : | 
Le président du Conseil, : 4 (È 

Gasron DouMERGUE. 


“ 


Le ministre des Finances, 
:GerRMAIN- MARTIN. 


9° décret : Rappels d'ancienneté 
pour services militaires (° 

| Rapport au président de la République 
. Paris, le 4 avril 1034. 
MonsrÊur LE PRÉSIDENT, 


En vertu de diverses lois, nolamment de da loi 
du 17 avril r924 et de la loi du 31 mars 1928 


UT # ï } Para TS “ AR LENS : 
les mesurés d'économie qu'exigera l'équilibre 


nt soumis à ratification des Chambres | 
Ils auront force exécutoire 


1er, = Sont supprimés, à compter du 1% mai 


les 


(ait. 7), le temps passé sous les drapeaux est pris. 


en Coripte dans le calcul de l'ancienneté de service 
exigé pour l'avancement des personnels civils. 

- Bien plus, en vertu de l'article 28 de la loi du 
) décembre 7927, au décompte des services mili- 
aires ‘aünsi établi s'ajoutent des bonifications sup- 
plénrentäires variables suivant qu'ils ont été ou non 
endus dans des unités eombaltantes. 


Si les intéressés ont ainsi pu accéder plus rapi- : 


lement aux écheléns supérieurs de leurs emplois, 
1] en est résulté une augmentation de dépenses im- 
jortante : les crédits spéciaux ouverts sur les divers 


hapitres budgétaires atteignent au total, pour 
“nsemble des personnels de l'Etat, plus de 


8o millions de francs. * 
Nous n'avons pas songé à revenir sur les avan- 
âges ainsi consentis dans le passé aux personnels 
ctuellement dans les cadres, Ces avantages se jus- 


ifiéent par des considérations particulières. Ils ont 


éterminé la situation relative actuelle des inté- 


essés (@t il m'est pas possible de remettre en cause ||. 


ette situation. 


où 


nne 
= 


té pour séryices militaires, » 


fx 


«Règles applicables ‘en matière de rappels d'an- | 


| dans l’état actuel de nos finances, de telles dispo- 


faction 


Il a semblé seulement au gouvernement que. 
sitions ne se justifient plus pour l'avenir. 

Les seuls agents actuellement en fonctions conser- NES 
veront donc le bénéfice des textes en vigueur, Pour  * 
l'avenir, toutes ces dispositions seront abrogées, sauf | 
à corhpter la durée légale du service militaire 
obligatoire dans le calcul de l'ancienneté, afin que 
les jeunes gens appelés sous les drapeaux soient, 
pour leur avancement ultérieur, traités conime leurs 
collègues exemptés ou réformés. 

Ainsi sera réalisée une économie immédiate d’en- 
viron dix millions et qui croîtra dans l'avenir, Em 
imposant le retour progressif à l’application de la - 
règle du traitement moyen, la disposition proposée 


permettra d'ailleurs d’assurer un aménagement 
plus rationnel des cadres des diverses administra- 
tions. e À 


el est l’objet du projet de décret que nous 
avons l’honneur de soumettre à votre haute sanction. 
Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'hommage 
de notre profond respect. . de 


Le président du Conseil, 
Gaston DouUMERGUE. 

Le inistre des’ Finances, 

- GERMAIN-MARTIN. | 


\ | 
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du président du Conseil et du ministre | 
des Finances, | ht D 

Vu article 36 de la loi de finances du 28 février | 
1934 (1) autorisant le gouvernement à prendre par décrets. 


toules mesures |: d'économie  qu'exigera l'équilibre du 
budget ; Se 
Vu Ja délibération du Conseil des ministres en date: 
du 4° avril +934 ; FLE SE 
Vu l'article # de la loi du 31 mars 1928 (2); HA 
Vu les ‘articles 23, 24 el 25 de la loi du 9 décembre 
1927 :(3) ; LUE 
Vnr les articles 32, 38 ‘et 34 de da Joi du 19 mars 
1928 4) ; k n 
Vu l'article +4 de la loi du +8 ‘juillet 1924; 
Vu la loi du r7 avril. 1924 ; ver 
Vu. là oï ‘du 87 mars 1994 ; + FRS 
Vu l’article 5 idea doi ‘du 27 avril r923 (5); < 
Nu article 7 de la loi du 21 mars 1905, complété par. 
J'artiele 5 de da loi du 7 août 1973, PER. < 
Décrèré : > LES ES 
Arr. 17, <— Sont ‘abrogées, à compter de la publi- 


cation du présent décret, ‘toutes disposititons en vertu © 
désquellés le temps passé sous des drapeaux en, sus de: 
la durée légale du service obligatoire, :soit avant, soit 
après l'admission dans ‘les cadres, est compté pour le 
calcul de l'ancienneté de service exigée pour l'avan- 
cement, pour une durée équivalente de services &ivils. 

Sont : également abrogées, à compter de la même date, 
les! dispositions tendant à l'attribution, en vue de l’avan- 
cement, de majorations d'ancienneté pour services mili- 
tairés accomplis pendant la campagne de guerre contre 
l'Allemagne ou pour le temps passé sous la domination 
de l'ennemi ow--en internement en ;pays neutre. 4 
ART. 2 Les dispositions qui précèdent ne sont 
pas opposables, dans le ‘cadre où ils ‘se trouvent actuel- 
lement et dans la mesure des droits qu’ils peuvent 
encore y faire valoir, ‘aux ‘agents appartenant à Îl'admi- 
nistration äu moment de Ja publication du présent ‘décret. 
AnT. 3. — Le présent décret ‘sera ‘soutais à Ja rati- 
des Chambres, conformément ‘aux dispositions 
de l'article 36 de la loi du 28 février r984. 

AnT. 4. — Le président du Conseil et le ministre des 
Finances sont ‘chargés, Chactin en ce qui le (concerne, 


K,= 


(:) Précité. 

(AGE. JDA CT rEN20 col: 
(3) :Tbid.; t..'t0, vol. 100%. 
(4) Ibid., col. 1009. 

(5) Ibid:, t. 9, col. 915. 


6o5. 


| 


de l'exécution au AN décret, 
Journal Officiel. 


Fait à Paris, le 4 avril 1934. 


ALBERT LEBRUN. 
. Par Je président de la République : 
Le président du Conseil, 
Gasron DoUMERGUE. 
Le ministre des Finances, 
GERMAIN-MARTIN. 


10° décret 
_Majorations et allocations pour enfants |” 


Interdiction de cumul. 
Rapport au président de laRépublique 


; Paris le 4 avril 1934. 


MonsIEUR LE PRÉSIDENT, . 


._ Pour répondre aux exigences de la justice et aux 
vœux de l'opinion publique tout entière, le gou- 
| vernement a inscrit, comme premier point de son 
ï programme, la suppression des abus et des cumuls. 
Il se doit donc de supprimer tout cumul, même 


‘allocations pour charges de famille. 

Or, actuellement, les fonctionnaires civils el 
| militaires, agents et ouvriers de l'Etat, lorsqu'ils 
Æont, en même temps, victimes de la guerre, cumu- 
un lent une double allocation de ce chef : d’une part, 
) la loi du 31 mars 1919 alloue aux titulaires de pen- 
_ sions d'invalidité, en sus de leur pension, une 
majoration par enfant de moins de dix-huit ans 
qui est progressive d’après le degré d’invalidité et 
au atteint 1 028 francs par enfant pour les mutilés 


A 80 mars 1929 ont alloué aux agents de l'Etat 
des indemnités pour charges de famille qui attei- 
_ gnent 1 920 francs pour chaque enfant au delà du 
| troisième. 
I] nous paraît juste de mettre un terme à ces 
cumuls en laissant à l'intéressé le choix du régime 
qu'il jugera le plus favorable. Cette interdiction 
. s'étendrait aux allocations attribuées par des collec- 
_livités publiques et par tous organismes dont les 
dépenses restent, en totalité ou en partie, à la 
* charge des collectivités publiques. 
Tel est l’objet du présent décret que nous avons 
l'honneur de soumettre à votre haute approbation. 
Nous vous prions d’agréer, Monsieur le Président, 
hist on de notre profond respect. 


Le président du Conseil, 
GASTON DOoUMERGUE, 


1 


Le ministre des Finances, 
GERMAIN-MARTIN, 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


[ 


} Sur le rapport du président du Conseil et du ministre 
des Finances, / 

Vu l’article 36 de la loi de finances du 28 février 1934 (2) 
autorisant le gouvernement à prendre par décrets toutes 
mesures d'économie qu'exigera l'équilibre du budget ; 

Vu la délibération du Conseil des ministres en date 
du 4 avril 1934; 
fa Vu la loi du 20 juillet 1922 ; 

Vu l'article 83 de la loi du 28 février 1933 (3) ; 


(x) « Interdiction du cumul des majorations 
enfants attribuées au titre de la loi du 3r mars 
et des allocations pour charges de famille. » 

(2) Précité. 

(GYIGEN DRGPIE 


pour 
1919 


29, col. 8or. 


ai sera publié au | 
{ère d'allocations pour charges de famille alloués, e 


| la loi du 14 avril 1924, 


muneés, 


Jorsqu” il s’agit d’une matière aussi délicate que les. 


‘100 % ; d'autre part, les lois des 18 octobre 1919 . 


Déerère | kr 
ART. 1%, — Est interdit au tire, d'un même 
le cumul des avantages pécuniaires' présentant le. 


des traitements, soldes, salaires ou pensions, y con 
les majorations prévues par l'article 2, paragraphe Éd 
les pensions temporaires, d'or 
phelins de 10 % prévues par l’article 23 de la mêmer 
loi et les majorations instituées par les articles 13 et 
de la loi du 31 mars 1919, aux agents ou anciens agel 
civils ou militaires, de l'Etat, des départements, com) 
colonies ou pays de protectorat, établissements 
publics, entreprises subventionnées ou concessionn 
d'un service public et organismes pour lesquels cette 
catégorie de dépense est susceptible de demeurer El 
charge de l’une des collectivités ci-dessus énumérées 
à leur conjoint. 

Les intéressés susceptibles de bénéficier au titre d'un 
même enfant de plusieurs des avantages ci-dessus énu 
mérés auront la faculté d'opter pour celui des avantages 
qui leur apparaîtra le plus favorable. | 

ART. 9. — Le présent décret sera soumis à la ratifica 
tion des Chambres conformément aux dispositions da 
l’article 36 de la loi du 28 février 1934. we 

ART. 3. — Le président du Conseil et le ns 
des Finances sont chargés, chacun en ce qui le concer 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié. ‘ul 
Journal Officiel. Fi 


” 
Fait à Paris, 


le 4 avril 1934. Pa 
ALBERT LeBruN. À 

Par le président de la République : | 

Le président du Conseil, : D 
Gasron DOUMERGUE. 


0e LE Ei 
Le ministre des Finances 
GERMAIN-MARTIN. 


11° décret : Cumul de traitements 


Rapport au président de la Républiqug 
le 4 avril 1934. 


. Paris, 
MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 


Des dispositions législatives récentes, notammenfi 
celles des articles 8r de la loi du 28 février 1933 € 
124 de la loi de finances du 3r mai 1933, ont précisé 
et modifié les règles antérieures restrictives de cumub 
d’une pension et d’un traitement d'activité. | 

Il nous paraît indispensable d’apporter également 
des modifications profondes aux règles qui régissent 
actuellement l'exercice simultané de plusieurs fonc 
tions et le cumul de plusieurs traitements. La régle- 
mentation existante a permis des abus. Le projet del 
décret que nous vous soumettons a pour objet d'y! 
mettre fin. 

Et, en premier lieu, il interdit en principe l’exer< 
cice simultané de plusieurs fonctions, que ces fonc- 
tions soient rétribuées par l’Etat ou par des collec- 
tivités telles que départements, communes, colonies, 
offices et établissements publics, etc. Tout agent 
nommé à un emploi doit en effet, en principe, con 
sacrer exclusivement son activité audit emploi : c’esth 


la condition même du bon exercice de la fonction.| 


Si cependant le cumul est jugé possible sans nuire! 
à aucun des services intéressés, il ne pourra porter! 
sur plus de deux fonctions ; d'autre part, la déroga+ 
tion ne sera accordée que sur avis conforme d’unek 
Commission spéciale et en vertu de décrets ou arrêtés| 
contresignés par le ministre des Finances. | 

Quand le cumul aura été autorisé, le moindre des! 


traitements afférents aux deux fonctions considérées! 


sera réduit au quart. Il est arrivé cependant que;| 
dans certains Cas, les Commissions chereées de pré-| 


(x) « Règles de cumul en matière de traitements. ©} 


les revisions de traitements 

vu une rémunération réduite pour des emplois 
nus par des fonctionnaires cumulants, Dans les cas 
ù cette rétribution réduite serait inférieure au quart 
u traitement normal de l'emploi, ce sont les dispo- 
tions les plus restrictives qui devront être observées. 
Les nouvelles règles seront appliquées à tous les 
ersonnels quels qu'ils soient, y compris les person- 
els enseignants pour lesquels des dispositions spé- 
iales étaient édictées dans le régime antérieur. 
. Comme par le passé, le cumul d’une solde mili- 
re d'activité et d’un traitement civil demeure en 
rincipe interdit. \ 


1] nous a paru en outre indispensable d'établir 
e la façon la plus explicite que les divers services 
e l’Etat, quels qu'ils soient, sont tenus à l’exécu- 
ion de tous travaux relevant de leur compétence 
èchnique, même quand ces travaux doivent être 
ffecitués pour d’autres départements ministériels. 
ous posôns ainsi, sans aucune réserve, le principe 
e l’intercollaboration des divers services publics 
ette intercollaboration ne devant d'ailleurs donner 
eu normalement à aucune rétribution particulière 
u profit des agents. Au surplus, aucune indemnité 
le pourra désormais être attribuée à un agent d’une 
dministration déterminée par une autre administra- 
ion que dans les formes prévues à l’article 1° du 
rojet, c'est-à-dire après avis de la Commission spé- 


iale et après autorisation du ministre des Finances. 


Enfin ïl nous a paru nécessaire de préciser les 
pre anciennes interdisant à tous les agents de 
État, des départements, communes, colonies, etc., 
n possession d'activité, l'exercice de fonctions de 
onseil et a fortiori de directeur, associé ou secré- 
aire auprès des sociétés commercizles, industrielles 
u financières, 

La mise en application de l’ensemble de ces dis- 
ositions aura une portée d'ordre moral. Elle per: 
nettra, en outre, ainsi qu'il a été indiqué précé- 
emment, de mettre fin à de nombreux abus et, à 
e titre, elle procurera tant au budget de l'Etat 
u’aux budgets des diverses collectivités des écono- 
nies substantielles. 

Nous avons, en conséquence, l’honneur de sou- 
aettre à votre haute approbation le projet de décrel 
i-joint. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'hommage 
e notre profond respect. 

Le président du Conseil, 
GASTON DOUMERGUE. 
e ministre des Finances, 
GERMAIN-MARTIN, 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le raport du président du Conseil et du ministre 
es Finances, 
Vu l’article 86 de la loi de finances du 28 février 1934 (x) 
atorisant le gouvernement à prendre par décrets toutes 
\ésures d'économie qu'exigera l'équilibre du budget ; 
Vu la délibération du Conseil des ministres en date du 
‘avril 1934, 
DÉCRÈTE. : ï 
(CRTMNUICT, Nul ne pourra exercer simultanément 
lusieurs fonctions rémunérées à la nomination de l'Etat, 
>s départements, colonies, pays de protectorat et terri- 
ires à mandat, des communes, des Offices nationaux 
de tous les établissements publics. Il ne pourra être 
rogé à cette règle que dans les cas où il sera établi 
le le cumul n'est préjudiciable à aucun des services 
téressés. Dans ce cas, le cumul ne pourra porter sur 
us de deux fonctions. Les dérogations devront être pro- 


ra 


QG) Précité. 


ont elles-mêmes 


_ précédents. 


_noncées sur avis conforme d’une Cornmission dont /la 
Elles feront l’objet de 


Lt Rae 
composition sera fixée par décret. 
décrets du d'arrêtés selon que le statut des fonction- 
naires intéressés prévoit leur nomination par décret ou 
arrêté. Ces textes seront contresignés par le ministre des 
Finances et publiés au Journal Officiel. 

Nul ne peut être autorisé à cumuler deux emplois 
déclarés incompatibles par la loi, 

ART. : 2. Les agents ‘autorisés à cumuler deux 
fonctions, places, emplois ou commissions, dans les 


conditions définies à l’article 12°, ne pourront, en aucun | 


cas, cumuler intégralement les traitements y afférents. 


Le moindre des deux traitements considérés sera réduit: 
au quart. 

Dans les administrations où des rémunérations spéciales 
sont prévues pour des fonctionnaires cumulant, les dispo’ 
sitions antérieures au présent décret continueront de s’ap- 
pliquér chaque fois qu'elles seront. plus restrictives que 
celles qui font l'objet du présent article. 


Art. 3. — Les fonctionnaires exerçant, à titre acces- 
soire, dans un établissement d'enseignement et ne pro- 


fessant qu’un nombre de cours inférieur à: celui qui. 


pourront recevoir qu’une rétribution au plus égale à. 
celle du titulaire réduite proportionnellement au nombre 
de cours professés, Cette rétribution sera soumise aux 


- constitue la charge normale d’un emploi de titulaire, ne * 


dispositions du présent décret, et notamment à celles de 


l’article 2, | 


Ant. 4. — Le cumul d’une solde militaire d'activité 


et d'un traitement civil est prohibé, sauf pour les offi- | 


ciers exerçant effectivement dans l’armée un emploi de 
leur grade et chargés en même temps d’une fonction 


enseignante dans un établissement d’enseignement supé- 
rieur. Ces officiers sont soumis aux dispositions des articles 


ART. 5. — L'altribution d’indemnités quelconques par ; 


administrations d'une morales 


une des 
désignées à l’article 1°, ,à 
d’une autre administration, devra également être, auto- 


risée selon la procédure prévue par l’article 127, : j 


des, personnes 


un fonctionnaire ou agent 


pe 


Me 


Les divers services de l'Etat sont tenus à l'exécution 
de tous travaux relevant de leur compétence technique … 
et requis pour le compte de l'Etat, en vertu de lois, 
décrets ou décisions administratives et exécutoires, même : 


par des départements ministériels autres 
ils relèvent. 

Nonobstant toutes dispositions législatives ou réglemen- 
taires antérieures contraires, les ministres compétents” 


que ceux dont. 


étendront en conséquence, s’il y a lieu, les attributions 


des services placés sous leur autorité. j 
Dans les cas où les travaux demandés auraient entraîné 
pour le service qui les exécute des dépenses supplémen- 
taires, leur remboursement sera assuré, suivant la pro- 
cédure prévue par l’article 5o du décret du 8r mai 1862 
AnRT. 6. — L'exércice des fonctions de directeur admi 


nistrateur, membre du Conseil de surveillance, gérant, : 
technique, juri- 


associé responsable, secrétaire, conseil ji - 
dique ou fiscal, des Sociétés commerciales, industrielles 
ou: financières, est interdit aux agents en possession d’un 
traitement d'activité des personnes morales indiquées à 
l'article 1°. Cette interdiction ne s'applique toutefois 
pas aux administrateurs désignés par l'Etat dans les. 
Sociétés d'économies mixtes ou représentant l'Etat dans 
des Sociétés dont il détient une partie du capital social. 


Les personnes exerçant les fonctions privées énumérées, . 


au premier paragraphe du présent article pourront, néan- 
moins, être chargées de cours ou, exceptionnellement, 
de missions dans les établissements d'enseignement ou 
dans des administrations publiques, mais elles ne joui- 
ront pas du statut des fonctionnaires. Leur rémunération 
sera fixée par décret contresigné par le ministre des: 
Finances. Elle ne pourra excéder pour les personnes char- 
gées de cours dans des établissements d'enseignement 
le montant de la rétribution déterminée suivant les règles. 
posées à l’article 3. k {4 ë 
AmT. 7. — Sont abrogées toutes dispositions législa- 
tives ou réglementaires antérieures en ce qu elles ont 


de contraire aux dispositions du présent décret. 


Amr. 8. — Le présent décret sera soumis à la rati 
fication des Chambres conformément aux dispositions: 


de l'article 36 de la loi du 28 février 1934. 


Ant, 9. — Le président du Conseil et le ministre! 


des. Baird RUE Aa Re en ce qu 


_cerne, de l'exécution du passent die qui. sera pote. au 


Journal Officiel. : 


Fait, à Paris, le 4 avril 1084. HAS UC) 
Are | | ALBERT LEBRUN. 
Par le président de la République : 
Le président du Conseil, 
GASroN DOUMERGUE;, . ae 
Le ministre des, Finances, 
GERMAIN-MARTIN. 


12° décret : 
Rémunération d’auxiliaire et pension ! 


Suppression du cumul. 


Rapport au président de la République 


- Paris, le 4 avril 1934. 


MoNSŒUR LE PRÉSIDENT, 


Dans toutes les législations la pension d’ancien- 
neté est accordée au fonctionnaire retraité pour lui 
permettre de passer dans une certaine aisance les 


_ dernières années de sa vie, sans se livrer à aucun tra- 


à vail rémunéré sur le budget de l'Etat. | 

- Or, un certain nombre de fonctionnaires retraités 
continuent d'exercer des fonctions rétribuées dans 
-des administrations publiques. Ils oumulent ainsi une 
pension de retraite et une rémunération d'activité. 

Non seulement une telle situation paraît contraire 
au principe même qui conduit à la concession d’une 
pension, mais les retraités qui ont ainsi repris du 
service tiennent des emplois qui sont impatiemment 
attendus par la jeunesse. 

Pour ces deux raisons, il nous a paru opportun 
-de décider qu’au plus tard le 1°° mai 1934 seraïent 
licenciés tous les auxiliaires employés dans une 


administration publique et titulaires d’une pension 


d'ancienneté d’au moins 6 000 francs. 

Tel est l’objet du décret que nous avons l’honneur 
-de soumettre à votre haute sanction. 

Nous. vous prions d’agréer, Monsieur le Président, 
l'expression de notre profond respect. 


Le président du Conseil, 
GASTON DOUMERGUE. 

k Le. bre des Finances, ‘ 

GERMAIN-MARTIN. l 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Vu article 36 dela loi de finances du 28 février 
1934 (2), autorisant le gouvernement à prendre par décrets 
toutes mesures d'économie qu'exigera l'équilibre du 
budget ; 

Va ke décret du r9 octobre 1937 ; 

Vu la délibération du Conseil des 
du. 4 avril 1934 ; 


Sur je rapport ‘du président du Conseil ef du ministre 
des Finances, 


ministres en date 


DÉCRÈTE, : 
ART. 1%, — Dans toutes les administrations, services 
où établissements publics de VEtat, dotés ou non de 
l'autonomie financière, il sera procédé, avant le 17 mai 
1084, au licenciement des agents auxiliaires temporaires 
qui, quel que soit leur âge, sont titulaires d’une pen- 
sion bas sée sur la durée des services d’un pan annuel 
égal ou supérieur à 6 000 francs. 


$ 


Gr). « Suppression du cumul d'une rémunération d’auxi: 
liaire et d'une pension d'ancienneté. » 
(2) Précité. 


0 


contraires à celles du présent décret, 
ART, 4. -- Le président du Conseil et le 
dés Finances sont chargés, chacun en ce qui le 


que « les allocations d'encouragement national mel 


Eau. 2 — ME de pourra être, datée aux 4 
. de Varticle précédent qu’en vertu. d’une décisio 


* certée du ministre intéressé et du ministre des Finan 
Anr. 3. -— Sont abrogées toutes dispositions amies 


cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera, PL lié: 
‘au Journai Officiel. 


Fait à Paris, le 4 avril 1934. ds ; 
; ALBERT LEBRUN. 


Par le président de la République : 


Le président du Conseil, 
GASTON DOUMERGUE. 


Le ministre des Finances! 
-German-Martix, ke 


13 décret : Sursalaire, À 


allocations aux familles nombreuses 


Interdiction de cumul. Ÿ 
. Rapport au président de la République. 


Paris, le 4 avril 103%. 
MoxsŒurR LE PRÉSIDENT, RS Me: 


L'article 3 de la loi du 22 AUrter 1923 sur 1’ "encou-1 
ragement national aux familles nombreuses disposes 


se cumulent pas avec les indemnités pour charges: 
de famille allouées à leur personnel par l'Etat, \lese 
départements, les communes, les établissements #44 
services publics ». 

Conformément à un avis du Conseil d'Etat en datel 
du 2 mars 1927 cette interdiction de cumul a été 
considérée comme s'appliquant aux allocations fami.i 
liales que les cahiers des charges des marchés, del 
travaux publics obligent les entrepreneurs à servir 
à leur personnel. | 

Par contre, les salariés des entreprises libres. pou-1 
vaient, à défaut de toute disposition les. excluant dui 
bénéfice, de la loi du 22 juillet 192, prétendre aux: 
avantages offerts par ladite loi, même s'ils perce-à 
vaient par ailleurs des allocations familiales. 

Jusqu'en 1932, cette différence de traitement n° ’ap- 
paraissait pas trop choquante, D'une part, en effet, 
les employés et ouvriers des entreprises libres n 
bénéficiaient en ce qui concerne les allocations fami 
liales d'aucune garantie légale, et, d’autre part, la 
pratique des allocations familiales était alors assez’ 
peu répandue. Cette situation s’est, depuis lors, lar-: 
sement modifiée : les'caisses de compensation d'’al-| 


locations familiales ont pris, au cours des dix der-+ 


nières années, un développement considérable ; bien) 
plus, la loi du 11 mars 1932 a rendu obligatoire! 
pour tous les employeurs l'affiliation à ces caisses. 
Si désormais la dstinction faite entre les chantiers 
de travaux publics et les autres entreprises continue/ 
à avoir une base légale, elle a cessé d’être fondée en 
équité. 


Il importe donc de ete fin à un état de: Choses 


LES Ur ET \ | 


(1) « Interdiction du cumul du ne familial! 
et des allocations servies au titre de l'étcouragerment 
national aux familles nombreuses. » $ | 


Eden que 
s_ d’alloca- 
qui | fosit, Frontal 
e au budget de l'Etat une charge considérable, 
jus présentons à votre haute sanction par applica- 
es dispositions de l’article 36 de la doi du 
février 1934, et dont l'application permettra, 
après les éléments de calcul dont disposent nos 
ices, de réaliser une économie annuelle d’une 
itaine de millions. Gette économie s’accroîtra au 
x et à mesure de l'extension à de nouvelles caté- 
ies d’entreprises des dispositions de la loi du 
mars 1932. 
11 y a lieu, du reste, de prévoir que les salariés 
digents bénéficiaires d'allocations familiales de- 
anderont éventuellement à bénéficier des disposi- 


ons de la loi du 14 juillet 1913 sur l'assistance aux 


milles nombreuses. Cette faculté, qui ne cessera 
1s de leur être légalement offerte, permet d'affir- 
er qu'en aucun tas la mesure d'économie envi- 
gée n'aura ‘pour effet de priver entièrement une 
mille indigente des secours indispensables. 

Nous vous prions d'agréer, Monsieur le Président, 
assurance de notre profond respect. 


Le président du Conseil, 
Gaston DouMERGUEz. 
ministre des Finances, : 6 

: GERMAIN-MARTIN, 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAKE, 


Mu l'article 36 de la loi de finances du 28 février 
34 (6) autorisant le ‘gouvernement à ‘prendre par décrets 
ites mesures d'éconcmie qu’ Diby l'équilibre du 

pee: à e 
Vu Ja loi du 22 juillet 1983 (e) : 


nt OEble Son | 
st l'objet du présent projet de décret, que | 


Vu la délibération du Conseil des. ministres en date 


4 avril 1934; 
ur -le rapport En président êo Conseil et du ministre 
Finances, 


Ps 
ke “Décrère © 
ART. 


| WE) Le. ur x de l’article 3 de la 
i du 22 juillet 4923 «est modifié ainsi -qu'il ‘suit : 
« Les allocations prévues par la présente doi me se 
ulent pas avec les allocations familiales” allouées en 
écution de la loi du 11 mars 1932 ni avec les indem- 
és allouées pour charges de famille à leur personnel 
ïl ‘ou mrilitaire par l'Etat, les départements, les com- 
unes, les établissements et Services publics. » 
AmT. 2. — Sur Jes crédits ouverts aux. ministres pour 
exercice 1934 par la loi de finances du 28 février 1934 
par des loïs spécialés, une somme de 70 millions de 
ancs est définitivement annulée au titre du cha- 
re xxxv1 : « Encouragement national aux familles nom- 
reuses : # du budzgiét de la santé publique. 
mr. 3. — Le présent décret entrera en application 
LAa% mai 1934 et Sera soumis à a ratification des 
harnbres, conformément aux dispositions de l'article 36 
* Ja loi. du 28 février 1934. 
ART. 4. — Je président du Conseil et le ministre 
%s Finances sont chargés, chacun en ce qui le con- 
rne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au. 
urral. Officiel. 


ÿ: 


1 


Fait à Paris, de 4 avril 1934. : à 
T8 FR 1 00,0 Axserr: LesruN. 
3 Par le président -de la République RE ; \ 


Be présilemi dn Conseil, | 
L Gaston DOUMERGUE: i 
ie = , © Le muünistre des Finances, 


Gerxaun-Mammnn. 


: 
# 
”. 


4 
) Précilé. 


ORDRE 


r6, col. ‘S1x. 


28 décembre 1933 n’ont procuré qu’une faible éco- 


-s0 000 francs atteint plus de 8 milliards, 


ont été réduits sans aucune exonération en moyenne 


< RE V déve:  Pélrements 
sur les traitements des fonctionnaires 


Rapport au président de la PApNpIOUE 


“Paris, le 4 avril 1934. 
MONSIEUR LE PRÉSIDENT, | 
Dès le moment où les difficultés financières on! . 
mis l'Etat dans l'obligation de comprimer (ses 
dépenses, la nécessité est apparue de réduire la rému- 
nération des fonctionnaires, Mais les prélèvements 
temporaires institués par les lois du 28 février et du 


nomie et re ee gun nombre restreint 
d'agents de l'Etat : l’évalualion du rendement Ccor- 
respondant n’est inserite, en éffet, que pour 271 mil- 
lions au budget de 1634: 465 000 fonctionnaires usa 
857000 en sont exemptés. ER 

Dans de telles conditions, le sacrifice imposé aux 
serviteurs du pays, sacrifice si pén'ble à nos tradi-. 
tions démocratiques, pee à la fois son ‘effet budgé: 
taire-et son effet moral : tous deux sont essentiels à 
l'œuvre de restauration finantière que nous PE | 
suivons. | FETE 

Les traïtements publics réprésentant IT milliards: AL 
— plus du cinquième du budget, — il est indisp 
sable pour l'équilibre : qu'ils permettent une éco 
nomie substantielle. Or, la répartition des traitements 
est telle —— la masse des traitements inférieurs à 

celle des 
traitements supérieurs à 100 000 francs moins de. 
8o millions — que seul un prélèvement général PT #3 
cure un rendement appréciable, 

Bien plus, tous ceux qui, à d’autres titres, émareenit 
au budget, ne peuvent être frappés que si l'effort est Wi 
général,. si personme n’y échappe. La déflation dés. 
dépênses ne peut être obtenue Ne si elle FÈ com: 
perte aucune excéption. 

Nous sommes ainsi amenés à vous proposer ur 
prélèvement minimum de 5 % sur les traitements 
de tous les fonctionnaires s’élevant progressivement. 
pour les traitements qui dépassent 20 000 francs, 
Jusqu'à ro % ‘en ce qui concerne Îles traitements 
supérieurs à 100-000 francs. 

Quelle qu’en soit l’absolue Hécedsité. nous ne nous. 
dissimulons pas ce que ce prélèvement peut avoir dé 
. pénible. 

Nous voulons simplement faire remarquer 


Ê 
com ee. 


bien il est modéré, qu'on le considère en soi, qu'on 


le compare aux prélèvements institués dans d'autres 
pays, enfin à la baisse des salaires privés et des prix. 
en France. 

‘Par le décret joint, sera prélevé 680 millions sur 
l’ensemble des fonctionnaires. alors que, pour les. 
deux dernières étapes de revalorisation des traite- 
ments qui datent de 1929, un crédit de 
1 8oo millions leur a été accordé. CMS 

Le. prélèvement est de 5 % pour les fonctionnaires 
dont le {raitement me dépasse pas 0 o00 francs, 


alors ‘que le “coefficient de revalorisation est, en. 4 

moyenne, de 7, et atteint parfois ro. 1 EEE 
Les taux du prélèvement : s’échelonneront entre. : Ne) 

5 et 10 % alors qu'en Allemagne Îles traitements ARE 


de 26 % ; en Italie de 12 % depuis r930 ; aux Etats- 
Unis de 15, %. 


(x) « "Abrogation vde l’article xo de la loi du 
cembre 1933 et augmentation du prélèvement 


dé- 


les 


8 


sur 


«traitements, soldes étrémoluments des agents de l'Etat. » 


: 


Sans doute, et l'observation est exacte, 
faire valoir que la baisse des prix est mo 


à 515 contre 535 en février 1933. 
Faut-il, enfin, insister sur la baisse des salaires 
privés ? 

Les salaires journaliers moyens dans les villes de 
France ont subi de 1930 à 1933 une baisse de 6 % 
| pour les hommes ; de plus de 8 % pour les femmes, 
tl Les salaires journaliers moyens des ouvriers dans les 
ai) mines ont baissé, de 19830 à 1933, de 12 %. Encore 
doit-on tenir compte de ce que la réduction du salaire 
| horaire se trouve aggravée, dans la plupart des profes- 
… sions, par les journées de chômage, 

Rappellerons-nous qu'évoquant, il y a quelques 
mois, à la tribune de la Chambre la misère des 
_ mineurs, des orateurs fixaient à 5 ooo francs leur 
| salaire moyen en 1933, à 4o % la réduction qu'ils 
. avaient subie P | 


fonctionnaires, convaincus de la nécessité d’un sacri- 
.  fice, satisfaits de la sécurité qui demeure leur privi- 
Si) Lège, accepteront une légère réduction. L'effet budgé- 
taire en sera importante, et comme elle sera générale 
— étendue aux personnels assimilés aux fonction- 
naires — elle contribuera à la déflation des rémuné- 
rations et des prix, indispensable pour la reprise en 
France, sur des bases normales, de la vie économique. 
À Nous vous prions d’agréer, Monsieur le Président, 
. Jexpression de notre profond respect. cie 
Se, Le président du Conseil, 
1 Nes À GASTON DOUMERGUE. 
Le ministre des Finances, ; 
 GERMAIN-MARTIN. 


\ 


à LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
ET Sur le rapport du président du Conseil et du ministre 
des Finances, 
fr Vu l’article 36 de la loi de finances du 28 février 
* 1984, autorisant le gouvernement à prendre par décrets 
à toutes mesures, d'économie qu'exigera 
“budget ; (e 
. Vu la délibération du Conseil des’ ministres en date 
du '4 avril 1934, 
Décrère : 

ART. 1%, — A compter du 1% avril 1934, les traite 
ments, soldes, émoluments, salaires et rétributions des 
personnels civils et militaires de l'Etat, à l'exclusion 
des salaires à forme régionale, sont frappés d'un prélève- 
ment fixé ainsi qu'il suit : 


hs ie les émoluments compris entre 6 et 20 000 francs, 
ï À (e) ; x 


Pour les émoluments compris entre 20001 et 
30000 francs, 6 % ; 
__ Pour les émoluments compris entre 30001 et 
50 000 francs, 7 %; 
Paur les émoluments compris entre 5ooor et 
‘80 oo0 francs, 8 %; 
D s 4 
Pour les émoluments compris entre S8ooor et 
EE 100 000 francs, 9 % ; 
NE a put les émoluments supérieurs À  r00 000 francs, 
L + 10 0. 


Ce prélèvement s'applique aux diverses catégories de 
personnels des Offices ou établissements publics bénéfi- 
dant d’un statut analogue au statut des personnels de 
"Etat. 


Les indemnités soumises à retenues devront subir une: 


‘indemnités soumises à retenue comprise 


Pour toutes ces raisons, nous espérons que les 


ment financier, il serait indispensable d’obtena 


l'équilibre du, 


égale à celle 


cation lu présent barème ‘aux émolu me 


L'article 10 de la loi du 28 décembre 198 

Akr. 2. — Le prélèvement institué par l'ar 
cédent est porté à 15 % en ce qui concerne les tr 
des ministres. ‘ 

Il est de 20 % sur la dotation du présid 
République. | ° à À 

Ant. 3. — Le présent décret sera soumis à 
fication des Chambres, conformément aux dispos 
l'article 36 de la loi du 28 février 1934. M 

AnT. 4. — Le président du Conseil et leu 
des Finances sont chargés, chacun en ce qui le « 
de l'exécution du présent décret, qui sera ) 
Journal Officiel et aura son effet à compter. du, 
1934. / * 

Fait à Paris, le 4 avril 1934. 


Par le président de la République ; 


Le président du Conseil, 
Gaston DoUMERGUE. ; à Du | 

Le ministre des Fin 
GERMTAESRE 


Il — DÉCRETS DU 14 AVRIL 19 


_ Anciens combattants ” 
Rapport au président de la Républiq 


Paris, le 14 avril 1934 
i ; ; 3 - ‘ 
MONSIEUR LE PRÉSIDENT, | 


‘T38R 

Il y a dix jours, vous exposant le devoir du 
vernement et l'impérieuse nécessité de Îl'équ' 
budgétaire, nous vous annoncions que, pour ac 
plir par les seules économies l’œuvre du redn 


concours volontaire des anciens combattants. 
ce concours que nous vous demandons d'inal 
dans une nouvelle série de décrets. L 
Aux quatorze décrets publiés. le 5 avril 1934 q 
réalisé sur les dépenses annuelles du budget 
économie de 2 800 millions, nous yous proposoi 
joindre cinq décrets, dont l'effet atteindra x 2001 
lions et portera ainsi un total de 4 milliam 
résorption du déficit. x: 
C’est à la répression des abus que nous: 
tenu, en premier lieu, à procéder. Une revision 
pensions de guérre, suivant des modalités 
rapides, dans le cadre de la loi du 31 mai 19384 
réglernentalion nouvelle des soins gratuits, pe 
tront, sans toucher à aucun droit légitime, d 
liser de substantielles économies, que nous chitil 
modérément à 175 millions, et d'apporter, 
l'application des lois, la justice et la moralité 
les anciens combattants eux-mêmes n’ont cess 
réclamer. 
Par aïlleurs, à compter du 1% juillet 1934, 1 
vice de la retraite du combattant sera assuré, 
part, au moyen d’un forfait de 500 millions 
ment couvert par les ressources du budget gé 
d'autre part, grâce aux résultats de la loterie, ? 
le budget n’aura plus le bénéfice. Il n’est pash 
teux que l'affectation à titre permanent de la 1 
nationale à une dépense spécialisée comme la rc} 
du combattant soulève moins de difficulté qui} 
maintien à titre permanent Comme ressource 
male du budgét. Ainsi, le montant des émissio 


(x) « Réalisation d'économies en exécution | de 
ticle 36 de la loi du 28 février 1934. » | 


V4 


Nous avons également estimé que la nécessité de 
‘équilibre budgétaire, comme le souci de la justice, 
mmandaient de demander aux anciens combat- 
ants une contribution exceptionnelle. Voulant mar- 
quer les égards particuliers que nous leur devons, 
e rang privilégié que nous leur assignons parmi les 
réanciers de la nation, nous vous proposons dé 
ixer à 3 % seulement le taux de cette contribution. 
Zelle-ci s’appliquera à toutes les pensions, et alloca- 
ions des lois des 31 mars 1919, 24 juin 1919, 
[7 avril 1923 et des lois subséquentes, exception 
aite des allocations spéciales aux grands invalides ; 

lle s'appliquera aussi à la retraite du combattant et 
tux traitements de Le Légion d'honneur et de la 
nédaille militaire. L'économie annuelle atteindra, 
le ce chef, 220 millions. 

En réduisant les traitements et les retraites, nous 


aisions appel à l'adhésion volontaire de tous les 


Français ; ; aujourd'hui, nous sommes assurés que les 


inciens combattants apprécieront à la fois les moda- 


ités particulières du sacrifice qu'ils ont consenti et. 


l'importance capitale, pour là renaissance du pays, 
L l'œuvre à laquelle ils participent. ‘ 


Ainsi, en dix jours, dix-neuf décrets auront allégé | 


le 4 milliards le montant des dépenses de l'Etat 
jour un exercice complet. 

De ce fait, sous réserve de mesures de’ détail et 
le la répression des abus isolés que nous poursui- 
rrons sans relâche, dans la revision de toutes nos 
lépenses, se trouve achevée l’œuvre de réduction des 
harges budgétaires. 

Les mesures que nous vous demandons de ratifier 


ajoutant à celles que vous avez récemment approu- 
rées n'auront pas pour seul effet d'assurer l’équi-. 


ibre réel du budget et de garantir la stabilité de le 


nonnaie ; elles entraîneront la déflation générale 


lans un délai qui sera bref si nous avons le concours 
lu pays. 
Nous vous prions d’agréer, Monsieur le Président, 
‘assurance de notre profond respect. 
| Le président du ral 
Gasrow DouMERGUE, 


e ministre des Finances, 
GERMAIN- MARTIN. 


Le ministre des Pensions, 


 GEorGzs RIVOLLET. 
AIS décret 

\ttribution de la carte du combattant l' 

Rapport : au président de la République 


Paris, le 14 avril 1934. 


. MonsEUR LE PRÉSIDENT, 

Les articles 126 à 135 de la loi du 31 mai 1933 (2) 
nt fixé les mesures à prendre en vue de remédier 
ux abus créés par une mauvaise application de la 
oi du 3r mars 1919 (3) et de compléter les disposi- 
ions de l’article 67 de ladite loi. 

Toutefois, en vertu de l’article 135, les pensions 
es titulaires de la carte du combattant. instituée 
ar le décret du 1° juillet 1930 (4), ne sont pas SOU- 
nises à revision. 


G) « Revision des conditions d'attribution de la carte 
u combattant. — Revision des pensions abusives. » 

(2) Cf. D. non t. 29, col. 1501-1502. 

(3) Ibid., 

(4) Ibid. È 


pp. 850-360, 361-368. 
eol. "1235-1244. 


er 

I L) 
& 

120 


des bénéficiaires de la retraite du combattant. 


ï 


-diatement nolifiés aux autorités compétentes en vue, de 
_ l’application éventuelle des articles 126 à 135 de la. loi 


dre il est apparu que l'article à dudit décret à des 
SR MESA qui sont parfois contraires à une équi- 
table attribution de la carte. 

Cette situation a d’ailleurs motivé de la part de (qi 
l'Office national des mutilés, combattants et victimes 
de la guerre, la mise à l'étude des modifications à 
apporter aux articles 2 et 3 du décret dont il s’agit. A 

Le présent décret répond à la même préoccupation. À 
Son application aura pour effet 

1° D'accélérer l'application et d'augmenter le ren 
dement des articles 126 à 135 de ré, loi du 3r mai 
1933, qui ont fixé les mesures à prendre en vue de. 
remédier. aux abus créés par une mauvaise applica- 
tion de la loi du 3r mars 1919, et de compléter les 
dispositions de l’article 67 de ladite loi ; FORME 


2° De diminuer, par un contrôle sévère, le nombre su 
qi {& 


Telles sont les considérations qui nous conduisent 
à soumettre à votre haute sanction le projet de décret 
ci-joint, conformément à la, procédure fixée par 
l’article 36 de la loi du 28 février 1934. ; 

Nous vous prions d’agréer, Monsieur le Présiden 
l'hommage de note profond respect. 

Ù Le président du Cône “ 

; GASTON DOUMERGUE. A 
Le ministre des Pensions, ) ; “ 
GEeorces RivoLLer. NS 
Le ministre des Finandes. 

GERMAIN-MARTIN, 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Vu l’article 36 de la loi de fiñances du 28 février 
1934 (1) autorisant le gouvernement à prendre par décre 
toutes mesures d'économies qu'exigera l'équilibre do 
budget : l 

Vu l'article 1or de a loi de finances du 19 décembre ; 
1926 (2) ; 4 

Vu le règlement d'administration publique du re ne 
let 1930 (3) ; À 

:Vu la délibération du Conseil des ministres” en rdate ot 
du 14 avril 1934 ; 

Sur le rapport du président du Conseil, 
des Pensions et du ministre des Finances, 

{ 


? DÉCRÈTE : ER 
. ART, 1%. — Par dérogation à l'article 101 de la loi 
de finances du 19 décembre 1926, des arrêtés intermi- 
nistériels pris à la diligence du ministre des Pensio 
détermineront, après avis de l'Office national des mutilés, 
combattants et victimes de la guerre, les modifications 
à apporter aux articles 2 et 3 du décret du 1 juillet 
1930 ainsi qu'aux tableaux annexés 
ART: 2, — Les retraits de cartes prononcés, tant. a 
titre de l’article 11 du décret du 1° juillet 1930 qu'en | 
exécution de l'article 1% du présent décret, seront: immé- 


du 31 mai 1933 relatifs à la revision des pensions, 

Arr. 3. — Le présent décret sera soumis à la rati- 
fication des Chambres, conformément aux HPpONRES 
de l’article 36 de la loi du 28 février 1934. À 

ART. 4. — Le président du Conseil, le ministre FA dr sa 
Finances et, les ministres intéressés sont chargés, co Fee 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal Officiel, 

Fait à Paris, le 14 avril 1934. 

ALBERT LEBRUN. 

Par le président de la République : 

Le président du Conseil, 
GAstron DouMERGUE. 


Le ministre des Pensions, 
A Grorces Rivorrer. 
Le ministre des Finances, 
GEerMAIN-MARTIN. 
(a) Précité. e APR 
GOLD NC ÉES-r08 colh80. AE 11 


(Gb Se 20L col: 


1239-1244. * DER: A 


ue au préstaent de té REpubIque 


Paris, le 4 avril 1984. 
end LE Bhdaidnins \ 


aux anciens militaires le droit aux soins médicaux, 


“laisse aux intéressés le libre choix du médecin, du 
hirurgien et du pharmacien. 
ÉnuliLe Ubre choix du médecin et ‘du dir tsien est, 
à tous égards, pleinement justifié : non seulement, 
en effet, il convient que le patient ait la liberté de 
s'adresser à tel ou tel praticien plus spécialement 
qualifié dans tel ou tel cas particulier, mais \emcore 
| il faut que puissent jouer ces impondérables d'ordre 
- psychologique ui sont les si précieux auxiliaires de 
is a thérapeutique «et qui poussent certains malades à 
souhaiter d’être soignés ‘par un médecin plutôt que 
par un autre. 
. Mais le dibre choix du pharmacien, du point de 
vue de l'intérêt du malade, le seul qui doive domi- 
ner dans l'application de l'article 64, me présente 
aucun avantage. Les médicaments sont des produits 
“nettement déterminés, toujours semblables, de 
quelque officine qu'ils proviennent; et toutes les 
* officines ‘offrent aux malades des garanties ‘égales 


obligations fixées et ‘aux inspections prévues par la 
se loi fondamentale du 21 germinal an XI. 

… Par contre, ce libre choix du pharmacien par le 
pensionné a pour conséquence d’obliger l'Etat à 
accepler comme fournisseurs de produits pharma- 
. Ceutiques tous les pharmaciens sans exception «æt de 
lui imposer un tarif général ‘extrêmement onéreux. 

Quels qu'’aient été les efforts des gouvernements 
et les protestations des Commissions financières du 
Parlement, et quoiqu'il soit par l’article 64 l’un des 
plus gros clients des pharmaciens, l'Etat a été ainsi 
constamment contraint de payer les médicaments, 
au litre de cet article, plus cher que ne les paye la 
_ clientèle ordinaire. 

I nous a paru urgent, dans les 
‘actuelles, d'en finir avec une situation paradoxale 
qui aboutit à un gaspillage des crédits et de rendre 
à l’Etat la liberté dont il à besoin vis-à-vis des phar- 
“maciens comme de {ous autres fournisseurs pour 
discuter le prix des médicaments au mieux des inté- 
_ rêts publics. 

_ Telles sont les considérations qui nous conduisent 
à soumettre à votre haute sanction le projet de 

Pret ci-joint, conformément à la procédure fixée 
pari l’article 86 de la loi du 28 février 1934. 

Nous vous prio.s d’agréer, Monsieur le Président, 
-l’assurance de notre profond respect. 


Le président du Conseil, 
GASTON DOUMERGUE. 


circonstances 


Le ministre des Pensions, 
! GEORGES RivoLuEr. 
Le. Ministre des Finances, 
GERMAIN-MARTIN, 
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Vu l'article 36 de la loi de finances du 28 février 1934 (2) 


autorisant le gouvernement à prendre par décrets toute s 


(x) « Réglementation du 
malière de soins gratuits. » 
(2) Précité, ÿ 


choix du pharmacien en 


L'article 64 de la loi du 3r mars LCEON qui assure | 


chirurgicaux et pharmaceutiques nécessités par Ja, 
“blessure ou la maladie ayant donné lieu à pension, 


puisqu'elles ‘sont ‘toutes uniformément soumises aux. 


Ke 14 avril 1084 ; QU 


Le ministre des Finances, = 1 


certains praticiens «exerçant à la fois la médecine ét | 


Sur le rapport ‘du ER) du. vos ‘du ni 
des Pensions et du ministre des Finances, | AS 
: DÉCGRÈTE : 
Ar. 1%. — La loi du Er mars 1929, ‘article 6, 
graphe #4, est modifiée ainsi qu'il suit : 
« Les bénéficiaires de la présente loi auront droite EU 
libre choix du médecin, du chirurgien et du pharmagient 
» Le libre choix du. ‘pharmacien s'exercera parmi 1 
que le ministre des Pensions aura agréés ‘comme Fr 


Disseurs. » } | 
| Air. ». Le préserit décret sera soumis à la cratifir | 
tion, des Chambres conformément :aux dispositions «dd 


| 


l’article 86 de la loi (du 8 février +934. is 
Amr, 3 — Le président du Conseil, le: ministre W 
Pensions «et le ministre des Finances sont chargés, chaou 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent déc: et. 
qui sera publié au Journal Officiel. El Re à 
Fait À Paris, le 14 avril 1934. dr, | 


ALBERT LEBRUN... 
Par le président de la République : We 

Le président du Conseil, RO 
‘ (GASTON DOUMERGUE, : | A4 | 
” Le ministre des Pensions 


Gxonçes- RiFoLLer. W, 


a 4 À 


re 


3 décret : Soins gratuits 
Mémoires médicaux et pharmaceutiques! y 


GERMAIN-MARTAN | 


Rapport au président de la République 


. Paris, le 14 avril 114 4 

Monsteur LE PRÉSIDENT, Ÿ 

LE? application de l’article 64 de la loi du de ré 
1919 qui assure aux anciens militaires et marin 
gratuité des soins médicaux, chirurgicaux et pharma 
ceutiques nécessités pe? les infirmités pour lesquelie 
ils sont pensionnés, s’est révélée onéreuse du fait que 


la 
pharmaciens, 
qualité de médecins. 

Il convient d'établir une distinction entre ces pra+ 
ticiens, 

Les uns, habituellement désignés sous Je nom del 
propharmaciens, sont des. docteurs en médecine 
établis dans les localités où il m'existe pas de phar< 
macien; conformément aux dispositions de l’article 252 
de a loi du 21 germimal an XI, ïüls peuvent, 
même sans êlre munis du diplôme de pharmacien 
délivrer des médicaments simples ou composés, Ces! 
médecins propharmaciens rendent souvent d’ excel. 


pharmacie excutent eux-mêmes, en qualité M 
les ordonnances qu ils délivrent en 


+ 


lents services ‘et il n’est pas question de toucher à 


leur privilège. 

Les autres sont des ‘docteurs en médecine | qui, 
pourvus du diplôme de pharmacien de première] 
classe, peuvent exercer, où bon leur semble, concur-| 
renament la médecine et la pharmacie, L'exercice 
simultané de ces deux professions a trop souvent 
sur des dépenses des soins gratuits üne üncidence 
marquée, Trois exemples pris dans trois départements] 
différents en donnent une idée : 

Pour un seul trimestre de 1933, ont présenté : 

Docteur X, un mémoire médical de 3 810 francs ; 
un mémoire pharmaceutique de 7 076 fr. 7o. 


(1) C Ci, te p. ,358. 
(2) « EU ven mémoires médicaux et née (4 
tiques en matière de soins gratuits, » 


e: 


1 nn FRERE médical: de 605 thnes à ÿ : Vu A délibération du Conseil d ais ‘ 
mémoire pharmaceutique de 9 370 fr. 95. .. lodu 2favril 198413 u Conseil des ministres + date NOR 


cteur 2, un mémoire médical de x 950 francs ; ï Sur le rapport du président du Conseil, du ministre des’ ru 
L mémoire pharmaceutique de 6 18x fr. ro * Finances et du ministre des Pensions, A 
Ce système. qui, consiste. à établir des, prescriptions. DÉGRèTE : “s 
on exécute dans sa propre officine à été, à diverses AnT. 1%. — À dater du: 1% juillet, 1034, il est ouvert. 
es, dénoncé comme particulièrement fâcheux |’dans les écritures du Trésor un compte spécial intitulé 
in la Commission supérieure ‘de surveillance et de | ‘“ Service de la retraite du combattant ». 1 
trôle des. soins gratuits, et condamné aussi bien Ant anÿr Aut débie de:0s! compile, setont portés Jet 


payements faits au titre de la retraite du combattant:insti. “4 
tuée: par les articles 197 et suivants de la/loi, du 16; avril : 
1980, modifiée par l'article 144 de: la loi du 31 mars 1932. 


ar les représentants des, syndicats médicaux que par 
s représentants des: syndicats. pharmaceutiques près 


te Commission, Anis Me ir PA 
elles sont les considérations qui nous conduisent 1° Une nnté ee pre D FAURE 
soumettre à votre haute sanction le projet de décret 2% Le produit net. dela loterie instituée par l’article 136 
rjoint, -conformément à la procédure fixée par Par- de la .loi du 3r mai 1933 (r) modifié par les articles xp 
cle: 36. de la loi du ie février 1934. et 16 de’lù loi du 23 décembre 1988 (2). 14 


Nous vous prions d’agréér, Mo HN NPrées Arr. 4. — Les conditions d'attribution de la retraite. à 
P #1 nsieur le Président. et de la carte du combattant pourront être modifiées par 


assurance de no 
ce de notre profond DURE . décret contresigné du ministre des Pensions et du ministre 
Sr 2e 4 Le président du Conseil, | des Finances! | 


‘à | Gastron DOUMERGUE. ART. 5. — Sur les crédits ouverts par la loi de 
> ministre des Pensions, : \ finances du 8 février 1934 au budget de l'exercice 1934, 
_ Grorces RIVOLLET. ) ; au Lo xiv du budget: des res « Retraite, du 
; Dhs Le es es . combattant », une: somme de 678 millions de francs est 
3 Le ministre des Finances, | 4 jémeure annulée. 7 œ 
\ GERMAIN-MARTIN. Fe me 6. — En addition aux crédits ouverts par la loi 

. ur à 5 e finances du 28 février 1934, un crédit de 250 millions sp 

Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, de francs est ouvert sous fe chapitre x1v bis nouveau du 4 
4 l’article 36 de la loi de finances du 28 février budget des pensions intitulé « Annuité forfaitaire pour 

4 (r) autorisant le gouvernement à prendre par décrets le service de la retraite du combattant, » À 
4 mesures Hénenie qu 'exigera Vas, di ART. 7. — Je présent décret sera soumis à la rati- 
dget : fication des Chambres, conformément aux dispositions de 
Mu: x loi du 3r mars 1919, article. 64. (2) ; ; l’article 36 de la id: de- finances du 28 février 1934: 
Mu la: délibération du Conseil des ministres en date du | AnT. 8. — Le président du Conseil, le ministre des 
\ avril 1984 ;: : Finances et le ministre des Pensions sont chargés, fra p 
Sur le: rapport du président a Conseil, du. ministre des ‘en ce qui le concerne, de l'exécution ‘du présent ee 
msions et du ministre des nausées qui sera publié au Journal Officiel. F 
- DécrètTe: ; Fait à Paris, le r4 avril 1934. 


ALBERT LEBRUN. 


Anr. 197. — Le paragraphe 5 de l'astielé 64. de la loi Pan Een 1e RÉSuBLqUe ; 


L 31 Mars 1919, est. complété comme suit: PT Er TE dE anse 
« Sauf dans les localités où il n'existe pas de phar- à tons DR T E EU : ‘ 
acien, les, praticiens exerçant à la fois la médecine et 1 ñ HAUTE PEAU PES RER 
pharmacie ne sont admis à présenter que des miénoires ; Can Me ER ” 
larmaceutiques ou des mémoires médicaux. » Lo ninieire PUS DENSIONS e SR 
ART. 2. — Le présent décret sera soumis à la ratifica- . Gronces. RINOLLEr ’ 
m des Chambres conformément aux dispositions de É + 
rticle 36 de la loi du 28 février 1934. 
Ant. 3. — Le président du Conseil, le ministre des , 5° décret : Pensions de guerre, | AY 
nsions. et le ministre des Finances sont chargés, chacun “ FENTE 
+ ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, retraite Fa combattant, etc. 
ü sera, publié au Journal Officiel. : ! ' 
Fait à Paris, le 14 avril 1934, ; ‘ 2 
k ‘ ALBERT . LEBRUN. AE 4 Retenue de 3 % g) 
Par. le président. de la République : $ : 4) 
; président du Conseil, LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBHQUE FRANÇAISE, Ge 2 à 
* Garon DoUMERGUE. Eù En . Sur le rapport du président du Conseil, du ministre des à 
Le ministre des Pensions, | pensions et du ministre des Finances, KO) 
a! be Gronces. Rivossee, | Vu l’article 36 dé la loi de finances du 8 février. 
» muünistre, des Finances, | À 1934 (4) autorisant le gouvernement à prendre par décrets 
. GERMAIN-MaRTIN. pe mesures d'économies qu'exigera l'équilibre ! du Lure 
s budget; % 


Vu la délibération du Conseil des ministres em date du 
r4 avril 1934 ; 
L ; Vu les lois des 31 mars 1919 (5), 24 juin 1919 (6), 
DR FRNIDET PE, LA : RÉPUBLIQUE, A Tan 17 avril 1923, 16 avril 1930 (7), et les textes subséquents ; : 
Vu les articles 197 et suivants de’ la loi du. 16. avril Vu l’article 79 de la loi de finances du 16 avril 
50 .(4) et. l'article 144 dela loi du 37 mars 1932 (5) ; 1930 (S), 
Vu l'article 36 de la loi de financés du. 28 février 
34, (6), autorisant le, gouvernement à prendre par à be ; A 


ge décret : Retraite du combattant ! 


crets toutés mesures d'économies qu'exigera l'équilibre - {) Of: D: C., & 29, col, rbo2. 

PA bas re / l'A (2)e Ibid, 1-84, col. 38: 

2 : : Le RU Retenue de 3 % sur les pensions de guerre, la 
| retraite du combattant, les traitements dé la Légion d’hon- 
(1) Précité. Che | néur et: de la médaille militaire. » 
(y GE: Dr, nti er p.358: || (y Cf. D: G:, te 8n, oo. 827. 
(8) Te Retraite ‘du PL re » 5 | (6) Ibid, t. Ke, pp. 350-860, 364-368. = 
(4) Cf D), Gt, 285 Col. \1208- UN Crea} Ibid.., t° 2, pp. 169:166: 

(3)-Abid., te 27 col. 1208. ‘ (n).. Ibid... 23; col. 1195-1210. 


oi Précité. S ($) 1btd., col. 1200, c à 


ÉDéphèee à BEN AUS Ft fete AE 
An. IT, — À compter du 6 Hi. at il est. ‘effectug” 
dis ‘retenue de.3 % au profit du Trésor : 

Sur le montant des sommes dues au titre de pen- 
eue retraites et suppléments temporaires et accessoires Y 
rattachés, concédés ou accordés en vertu des lois du 
31 mars 1919, 24 juin 1919, 17 avril 1923 et textes sub- 

séquents, Toutefois, les « allocations aux rot inva-, 


“iides » (allocations n° 1, n° 2, n° 8, n° 4, n ‘bis, 
Mn? 5,n°, 5 "bis, n°16. et Wn\7) ‘sont exemptées de 
È celte relenue. 


12° Sur le montant de la retraite du combattant instituée 
par la loi du 16 avril 1930 (art: 107 et suivants), modifiée 

_ par les lois du 31 mars 1932, 13 juillet 1933 et 28 février 

1934 ; 

Ne ‘Sur le montant des traitements de la Légion d’hon- 

.neur et de la médaille militaire. 
| L Arr. ». — La retenue prévue à l'article précédent sera 
constatée à chaque échéance par l’apposition, sur le titre. 
de payement, de timbres mobiles. 

. -Arr. 8.— Le présent décret sera soumis à la ratifica- 
| tion des Chambres, conformément aux dispositions de 
l'article 36 de la loi du 28 février 1934. 

ART. 4. — Le président du Conseil, le ministre des 
Pensions et le ministre des Finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, 
+) qui sera publié au Journal Officiel. 

a à Paris, le 14 avril 1934. 
ALBERT LEBRUN, 
4: ‘Par le président de la République : 
…Le président du Conseil, 
Gasron DouMERGUE. Fa 
À We Le ministre des Pensions, 
5 à GEORGES RIvOLLEr. 
Le “ministre des Finances, 
. GERMAIN-MARTIN. 


Allocations familiales 


7 


| Ouvrier dont la fille, âgée de plus n treïze ans, fréquente 


une école ménagère. g 
MEMDuuJ, .-O.,) 11,,:12N 133, :déb, !\parl',\ Chambre, 
- p. 4618 : 
6069. — M. Emile Béron ezpose à M. le ministre du 


- Travail que certaines caisses de compensation, consli- 
luées en veriu de la loi du 11 mars 1982 et du décret 
- d'application refusent le payement de l'allocation fami- 
liale à un ouvrier dont la fille est âgée de 13 ans et 
‘+ a, par conséquent, dépassé l'âge de l'obligation scolaire, 
|. parce qu'elles considèrent que l'école ménagère fréquen- 
dlée par cette enfant n'est pas visée par l'article 17 b ; et 
demande si les écoles ménagères sont à considérer comme 
des établissements d'études et d'enseignement et si l’allo- 
us familiale est ‘due pour les enfants qui les fré- 
 quentent. (Question du 9 novembre 1933.) 


176 RÉPONSE. — Afin de permettre de faire procéder 
à une enquête, l'honorable député est prié d'indiquer 
‘au ministère du Travail la cdisse de compensation et 
l’école ménagère visées dans la question. 


—# — à — 
j 


Enseignement primaire 


 Institutrice intérimaire. Conditions pour être titularisée. 
‘Du J. O., 29. 12. 33, déb. parl., Chambre, 
AD 470 2N: 

: 6336. — M. Chaussy expose à M. le ministre de 

- l'Education nationale : a) qu'une institutrice intéri- 


maire, en possession du brevet élémentaire et du certi- 
. Jicat d'aptitude pédagogique, ayant débuté le 3 décembre 


de l'exécution du présent décret, 


Réponses ministérielles. 


Imprimerie « Maison de la Bonne Presse » (Ste Anme), 5, rue Bayard, Paris-8°. — Le gérant : A. FAIGLE. k 


Las Ras au. be Aétents 
@r ans) et de stage, (2, ans). “exil 

lion ; D) que ce ‘stage. doit. aux termes 
de la loi du 29 décembre 1932 sur la U 
autiliaires pourvus du brevet. “élémentaire, 

accompli au cours de trois années conséculites: d 
gnement public; c) que, pendant celte période der 
ans, l’institutrice dont il s'agit a passé une-année. à yéc 
normale, en qualité d'duditrice ; et demande, bien. 
la loi précise. que irois, ans d'enseignement \soien 
saires, S'il n'y & pas lieu de comprendre l'année 
comme auditrice dans la durée du stage; ajoute | 
Journal Officiel du 8 juillet 1928 a-admis l'année 
comme auditrice dans la durée du stage nécessaire . 
l'obtention du certificat d'aptitude prueotgse (Que 
du 2 décembre 1933.) 


: Réponse. — Réponse affirmative: L'institutrice vis 
la question posée, remplira les conditions! pour êtr 
larisée le 197 janvier 1934 si les nécessités du. serv. 
permettent à l'administration de lui attribuer une d 
gation de stagiaire avant le 3r décembre 1933. 


Enseignement primaire supérieur 
Cours -complémentairés transtormés en écoles prim. re 


/ supérieures (1932 et 1933). Effectifs. Conditions requises 
pour demander. la transformation. 


Datr VOi 12, 58, déb. parl., Chambs 
pp. 4792-3 : 
6340. — M. A. Fié démande à M. le ministre” 


l'Education nationale : 1° combien de cours compléme 
taires ont élé transformés en écoles primaires supérie 
en 1932 el 1933 et lesquels ; »° quels étaient les effec 
de ces cours complémentaires ; 3° quelles condi 
doit remplir un cours complémentaire pour être- 
formé en école primaire supérieure ; 4° quel dossier. 

doit constituer pour demander cette {ransformation y, 
5° que devienneni alors, les maîtres des cours complémen. 
taires qui sont pérennisés dans leurs fonctiens. Qu 


du 2 décembre 1933.) 

RÉPONSE. — 1° 2° 3° 1932 : Suresnes (filles), 130 élèves 
Bourgoin (filles), 5o élèves ; Roanne (filles), 150 élève: 
PU 27 3° 1933 : néant ; 4° effectif minimum : 45 élè 
(15 par année). En outre, la commune doit disposer 
locaux nécessaires et prendre l'engagement de subyeni 
aux dépenses de matériel et d'entretien qui lui incombent. 
Enfin, un crédit spécial doit avoir été inscrit au budget: 
de l'État pour les dépenses de personnel (art. 5 de "lal 
loi des 19 juillet 1889 et 25 juillet 1893) ; 5° quand el 
nombre des emplois créés le. permet, les maîtres du 
cours complémentaire peuvent être délégués dans la nou-i 
velle école primaire supérieure soit comme. instituteurs ! 
adjoints, soit comme professeurs adjoints s'ils remplissent. 
les conditions d'âge, de stage et d'aptitudes nécessaires ? 
(décret du 12 juillet 1927). 

A ) 


LIVRES REÇUS 


Elévations | sur l'/« Ave Maria », 62 fascicule. — Une: 
brochure 1 - 14 cm. de 32 pages. Prix, 2 francs.) 
. Œuvre des Trois « Ave Maria », Blois. 1933. | 


Les sources de l'Amour divin, par le R. P. Fursert 
Cayré, A. À. — Un vol. 0 x 13 cm. de 270 pages. 
Prix, 12 francs. Desclée De Brouwer, Bruges. 1934. 


La liberté de la vocütion, par Francis Mucemer. 
Un .vol.. 19 x .12 em. de 160 pages: Prix, 1o francs. | 
Lethielleux, Paris. 1934. | 


VII centenaire de sainte Elisabeth de Hongrie. — Une 


brochure 25 x 18 cm. de 32 pages. Prix, 2 fr. 5o, 

Numéro spécial de la Vie franciscaine, Paris. nl 
VIIe centenaire de saint Antoine de: Padoue. — Une 

brochure 25 x, 18 cm: de 82 pages. Prix, 2 fr. 5o. 


Numéro spécial de a Vie franciscaine, Paris. 


